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Un nouveau Mouvelle-C5l1? 
Non. Il est seulennent un 
peu plus grand. 

Un reportage, un billet, des 
nouvelles, des petites... 
connnne à l'habitude. 

Mais il y a tout de nnême du 
nouveau. En l'occurence, 
un supplément préparé 
spécialennent pour la se-
maine de sensibilisation à 
la santé sécurité au travail. 

Une première page en an-
glais ... ce n'est pas notre 
habitude. C'est que, voyez-
vous, on s'est dit qu'avec 
le libre-échange, on risque 
fort d'être noyé-e-s dans 
une mer américaine. 

5avez-vous nager? 
/ > 
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M0UVELLC5 C5f1 organe officiel de la C5M, paraît 
toutes les deu« semaines; à l'Intention des 
travailleuses et travailleurs. Pour nous contacter, 
téléphoner au service d'Information de la C5M 
(514) 598 -2155 ou utiliser le réseau-télex de la C5H 

«Justice et charité», telle était la devise qui apparaissait sur l'emblè-
me de la CTCC jusqu'à la déconfessionnalisation en 1960. 

Il y a 25 ans, 
la CTCC devenait la CSM 

5i l'on se réfère au jour-
nal du mouvennentâ l'époque, 
il est surprenant de constater 
que la déconfessionnalisation, 
décidée par un vote largennent 
majoritaire au congrès de 
1960, ne sennble pas avoir 
suscité de grands débats dans 
la CTCC-C5M. Pendant les cinq 
années qui ont précédé le 
changement de nom, lejournal 
«Le Travail» fait régulièrement 
et largement état de l'évolu-
tion des Idées sur le projet de 
fusion de la CTCC avec le Con-
grès du travail du Canada 
(CTC), mais il est presque si-
lencieux sur l'abandon éven-
tuel du caractère catholique. 

On devine cependant 
que la lente évolution qui a 
conduit à l'affirmation de l'in-
dépendance de la centrale par 
rapport à l'Église ne s'est pas 
faite sans tensions internes, 
lorsqu'en première page du 
numéro du 28 août 1959, le 
bureau confédéral répond à 
cinq anciens aumôniers qui, 
par la voix desjournaux, ont ac-
cusé la direction du mouve-
ment de machinations et de 
complots «pourdéconfession-
nallser la CTCC et la livrer pieds 
et poings liés à une organisa-
tion rivale». Dans la même 
page, l'aumônier en titre décla-
re qu'il serait «souveraine-
ment injuste d'insinuer qu'à 

l'insu des autorités ecclésiasti-
ques, on tente de procéder à 
des transformations clandesti-
nes». 

Il ajoute: «Je trouve re-
grettable que les cinq anciens 
aumôniers aient préféré avoir 
directement recours à l'opi-
nion publique plutôt que de 
soumettre simplement leurs 
appréhensions et leurs in-
quiétudes à MM. 55. les arche-
vêques et évêques qui auront 
à juger, ainsi qu'aux dirigeants 
responsables de la CTCC. Je 
crains fort que la procédure 
utilisée ne fasse plus de tort 
que de bien.» 

Depuis 1943 
Depuis le congrès de 

1943, les non-catholiques 
pouvaient être admis de plein 
droit dans les syndicats de la 
CTCC. Cette transformation 
faisait suite aux grèves des 
syndicats du papier au 5ague-
nay-lac-5t-Jean. Bien que ces 
derniers fussent majoritaires, 
par rapport aux «internatio-
naux» dans leurs usines, la 
compagnie Price ne voulait pas 
les reconnaître sous prétexte 
qu'ils ne pouvaient pas repré-
senter les non-catholiques. 
5uite à l'intervention du gou-
vernement Qodbout, les syn-
dicats du papier acceptèrent 
de supprimer le qualificatif 

«catholique» de leur nom, et 
purent représenter l'ensemble 
des travailleurs concernés. 

Ce geste avait été ap-
prouvé par le Cardinal Villeneu-
ve, rappelait 16 ans plus tard 
le bureau confédéral aux cinq 
aumôniers dissidents, et il 
ajoutait: «Le bureau sait que 
tout le monde n'était pas d'ac-
cord avec la modification ap-
portée au caractère confes-
sionnel de la CTCC, mais rien 
n'indique que ces gens aient 
trouvé le moindre appui dans 
l'épiscopat.» 

L'âpreté des luttes syndi-
cales pendant les années noi-
res du régime Duplessis, de 
même que l'instauration du 
monopole de représentation 
syndicale par la loi des rela-
tions ouvrières en 1944, ont 
contribué à repousser au se-
cond plan des débats sur la 
déconfessionnalisation qui 
s'accomplissait progressive-
ment. En 1960, plusieurs syn-
dicats avaient déjà remplacé le 
qualificatif «catholique» par 
«national» dans leur nom, de 
sorte que le nom de «Confé-
dération des syndicats natio-
naux» s'imposa d'emblée au 
congrès, sur celui de «Confé-
dération des syndicats chré-
tiens» qui était aussi mis de 
l'avant. 
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Textes: 
Henri Jalbert 

Brian Mulroney, au cours de la campagne 
électorale de l'été 1984, avait promis d'amé-
liorer les relations canado-américaines qui, 
selon lui, étaient dans un très mauvais état 
après les seize années au pouvoir du gouver-
nement Trudeau. 
Un des instruments mis de l'avant pour 
«améliorer» les relations avec les États-Unis 
a été la proposition de négocier une entente 

de libre-échange bilatéral entre le Canada et les États- Unis. Moins 
d'un an plus tard, le 18 mars 1985, Brian Mulroney - devenu 
entretemps premier ministre du Canada - signait à Québec avec 
le président américain Ronald Reagan une déclaration d'intention 
d'entreprendre les négociations visant à éliminer les barrières 
commerciales entre les deux pays. 

Bien que ce projet puisse compter sur l'appui de groupes 
influents dans les milieux d'affaires, d'où il est d'ailleurs issu, le 
gouvernement conservateur a connu Jusqu'ici beaucoup de diffi-
cultés à bâtir un semblant de concencus national autour de lui. 

En effet, les tentatives du gouvernement conservateur de 
trouver des appuis significatifs dans d'autres secteurs de la popu-
lation canadienne n'ont pas eu beaucoup de succès. 

C'est ainsi qu'un comité mixte spécial du Sénat et de la 
Chambre des communes, chargé de tenir des audiences sur le 
projet de libre-échange avec les États-Unis, a Rnalement déposé 
une recommandation à toutes fins pratiques opposée au projet 
de libre-échange global. 

Recherche: 
Peter Bakvis 

Photo: 
Pierre Fortin 

En effet, ce comité énumère une série de secteurs qui 
devraient être exemptés de toute discussion bilatérale sur la libé-
ralisation des échanges dont, en priorité, les industries culturelles, 
le secteur agricole, le secteur de l'automobile et les politiques 
sociales. 

Cependant, le projet de libre-échange global a été litté-
ralement «ressuscité» par un coup de pouce de l'ancien ministre 
libéral Donald MacDonald, président de la Commission royale 
sur l'économie (Commission MacDonald). qui a donné son appui 
au projet de libre-échange avant même que la Commission ait 
terminé ses travaux. 

Par ailleurs, cette prise de position reflète un changement 
d'orientation de la part du grand capital canadien, qui était beau-
coup plus protectionmste il y a 10 ou 15 ans qu'il ne l'est au-
jourd'hui. 

Malgré tout, le débat ne fait que commencer. Car il y a 
des intérêts extrêmement importants qui sont en Jeu. De plus la 
question est fort complexe: dans quelques secteurs spécifiques, 
le libre-échange pourrait créer des emplois; mais dans la plupart, 
on risquerait de créer le marasme. 

Aucune donnée précise et vérifiable n'a encore été mise 
de l'avant qui prouverait que globalement les Canadiens et les 
Québécois pourraient sortir avantagés d'une politique de libre-
échange global. En fait, dans la plupart des secteurs, le pire est 
à craindre carie libre-échange pourrait chambarder complètement 
les règles du Jeu. 

* * * * * * * * * * * * * * * 
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Nous avons cherché non 
pas à faire un portrait complet 
de la question du libre-échange, 
mais plutôt à amener une série 
d'éléments, de faits, de déclara-
tions, susceptibles de permettre 
à tous et à toutes de commen-
cer leur propre cheminement 
sur la question du libre-échange 
avec les États-Unis. 

Nous abordons au-
jourd'hui la question sous son 
angle économique. Nous ne 
devons cependant pas perdre 
de vue les implications politi-
ques et culturelles d'une ouver-

ture totale aux États-Unis. 
Nous avons profité du fait 

que l'émission du 4 octobre de 
la série «Droit de parole» , 
télédiffusée à Radio-Québec, 
portait essentiellement sur le 
libre-échange avec les États-
Unis, et comprenait la participa-
tion d'intervenants représen-
tant un assez bon éventail des 
positions des principaux grou-
pes dans la société, pour nous 
en servir comme trame de fond 

. de ce reportage. 
Ces six intervenants 

étaient: G«y St-Plerre, porte-
parole de l'Association des 

manufacturiers canadiens; 
Pierre Deniger, président de 
l'Association des brasseurs du 
Québec; Jim Robertson, de 
l'Institut canadien du textile; 
Rodrigue TremblaY, écono-
miste à l'Université de Mon-
tréal; Me Louis Lagacé, vice-
président de la Chambre de 
commerce du Québec; et Peter 
Bakvis, économiste rattaché à 
la CSN. 

À l'émission «Droit de 
parole», les intervenants (ou 
spécialistes invités) sont instal-
lés en compagnie d'autres 
personnes (une trentaine) qui. 

à l'occasion, peuvent intervenir. 
Parmi ces autres person-

nes, lors de cette émission, trois 
membres de syndicats affiliés à 
la CSN: André Gagnon, du 
syndicat des travailleurs-euses 
en chaussure de Grand-Mère; 
Marcel Jatras, du syndicat des 
travailleurs-euses d'Agropur, 
dans la région de Granby ; et Lac 
Gravel, du syndicat des em-
ployé-e-s de Qualcor, dans la 
région montréalaise. 

Au sortir de l'émission, 
nous avons discuté ensemble 
pour faire le point. 

* * * * * * * * * * * * * * * 
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LE LIBRE ECHANGE 
SERA-T-IL UNE 
BONNE AFFAIRE 
POUR 
LE CANADA ? 

L'animatrice de «Droit de 
parole» , Claire Lamarche, 
ouvre l'émission en posant la 
question... de la semaine: Le 
libre échange sera-t-ll 
une bonne affaire pour le 
Canada? 

Tour à tour, les spécialis-
tes invités s'expriment. Les 

autres personnes ont occasion-
nellement la chance d'interve-
nir. En parallèle, les télé-
spectateurs peuvent téléphoner 
et répondre à la question. Les 
réponses sont compilées en 
cours d'émission et le résultat 
est inscrit immédiatement sur 
l'écran. 

Claire Lamarche 
animatrice de Droit de parole 

Goy St-Pierre, l'ancien 
ministre libéral provincial du 
Commerce et de l'Industrie, 
maintenant porte-parole de 
l'Association des manufactu-
riers, prend position pour le otii. 
Homme plein d'assurance, son 
discours reste cependant très 
vague. Il Y va plutôt de généra-
lités; il ne donne pas d'exem-
ples précis des répercussions 
du libre-échange. Il véhicule la 
posit ion de l 'association. 
Jamais il n'est cependant 
précisé qu'il représente des 
firmes dont près de la moitié 
sont des filiales de compagnies 
américaines. 

Pierre Deniger, l'ancien 
député libéral fédéral, au nom 
de l'Association des brasseurs 
du Québec, prend position pour 
le non. La postion des brasseurs 
est connue depuis longtemps. 
Ils sont d'ailleurs carrément en 
campagne publique pour le 
non. En effet, trois compagnies 
(Labatt, O'Keefe et Molson) ont 
le monopole de la vente de la 
bière au Québec, car il existe 
une réglementation inter-
provinces sur la bière. L'arrivée 
sur le marché québécois de la 
bière américaine provoquerait 
automatiquement la perte 
d'une partie du marché et, 
éventuellement, la fermeture 
d'une ou peut-être deux de ces 
compagnies... avec les pertes 
d'emplois qui s'en suivent. 

Jim Robertson, de l'Insti-
tut canadien du tex^e, connaît 
bien son secteur. À peu près 
tout le monde convient qu'avec 
le libre-échange. 20,000 em-
plois vont disparaître dans cette 
industrie, dont 43% des em-
plois se trouvent au Québec. Il 
est donc pour le non. Il connaît 
très bien les contingentements 
entre pays qui réglementent les 
importations et les exporta-
tions. Sans ces contingente-
ments, sans les subventions à 
l'industrie, il n'y en aurait plus 
de textile «made in Québec». 
Par ailleurs, comme il sait aussi 
qu'il Y a des secteurs économi-
ques où c'est à toutes fins 
pratiques le libre-échange avec 
les États-Unis (par exemple le 
secteur du papier joumal qui 
exporte déjà presque 90% de 
sa production aux Etats-Unis, et 
dont les exportations entrent en 
franchise, donc sans aucun 
droit de douane) et qu'il y a des 
secteurs où le libre-échange 
pourrait être bénéfique, (com-
me le secteur du «transport 
urbain» notamment Bombar-
dier et Ontario Bus), il pondère 
son non de cette phrase: «Les 
secteurs qui sont prêts< allez-y; 
les autres: attendons». 

Rodrigue Tremblay, l'an-
cien ministre péquiste, a des 
positions sur la question qui 
datent de fort longtemps. C'est 
un partisan inconditionnel du 
oui. Des six spécialistes invités, 
il est le seul qui parle en son 
nom personnel, les autres étant 
rattachés à des organisations 
patronales"' ou syndicales"', À 
ceux qui parlent des pertes 
d'emplois, il glisse «savam-
ment» que pour 200,000 em-
plois perdus, il pourrait y avoir 
500.000 emplois créés. En 
aucun moment, il n'a eu de 
réplique. Question de temps. 
Dans une émission d'une heure 
où on aborde un sujet aussi 
vaste que celui-là se glissent 
souvent des affirmations un 
peu gratuites. D'où vient ce 
chiffre de 500,000 emplois? 
Comment les calculs ont-ils été 
faits? Dans quels secteurs ces 
emplois seraient-ils créés? 
Dans quelles régions? Dans 
quelles conditions? Impossible 
de le savoir. 

Nouvelles CSN 6 



Me Loais Lagacé, le vice-
président de la Chambre de 
Commerce du Québec, est 
également un partisan du oui. 
Sans le vouloir, il aura peut-être 
réussi à provoquer un des bons 
moments de l'émission, en 
suggérant que les brasseurs, 
qui sont des gens brillants, 
finiraient bien par trouver le 
«marketing» nécessaire pour 
faire face à la concurrence 
américaine. Il s'est fait immé-
diatement rabrouer par Pierre 
Deniger... parce que le problè-
me... c'est pas juste une ques-
tion de «marketing». 

Peter Bakvis, économiste 
à la CSN, a défendu le non au 
libre-échange avec les États-
Unis. Il a surtout parlé des 
emplois qui risquent d'être 
perdus s'il y avait établissement 
du l ibre-échange. Comme 
l'émission a beaucoup tourné 
autour des problèmes dans les 
brasseries, le textile et les 
industries à haute technologie 
(à cause des personnes présen-
tes) une de ses dernières 
interventions laissait entendre, 
sur la question des possibilités 
de créer des emplois, qu'il serait 
un peu vain d'échanger 3,000 
nouveaux emplois chez Bom-
bardier, même si c'est syndiqué 
à la CSN, si celà implique entre 
autres 20,000 emplois perdus 
dans le textile... même si c'est 
syndiqué ailleurs. 

OUI: 254 
NON: 281 

Et les non spécialistes? 
Quelques-un-e-s ont réussi à 
glisser leur mot entre deux 
interventions des spécialistes. 
J'en ai retenu quatre. 

La prerriière est de Laa-
raine Vaillancourt du syndicat 
UIOVD, affilié à la FTQ. Laurai-
ne est une ouvrière du textile, 
qui connait les problèmes de 
cette industrie où on emploie 
beaucoup de femmes. Elle 
rappelle à cet auditoire compo-
sé presqu'exc lusivement 
d'hommes, que dans tous ces 
emplois qui risquent d'être 
perdus advenant l'établisse-
ment d'une politique de libre-
échange, ce sont surtout des 
femmes, à 75%, qui sont vi-
sées. 

La deuxième est d'un 
intervenant non identifié, qui se 
fait passer pour un «bon père 
de famille». Pour lui, la seule 
chose importante est d'avoir 
accès à des produits de 
consommation le moins coû-
teux possible. Donc le libre-
échange, c'est parfait. Les 
emplois perdus, ça ne fait pas 
partie de ses préoccupations. 
L'intervention a déclenché rires 
et désapprobation chez plu-
sieurs, et c'était bien visible à 
l'écran. 

La troisième intervention 
fut spontanée. Encore une fois, 
il s'agit d'un intervenant non-
identifié. Il a carrément rabroué 
le «bon père de famille». Au 
grand plaisir de plusieurs. Et 
encore là, c'était bien visible à 
l'écran. 

Enfin, le quatrième inter-
venant fut d'André Gagnon, un 
travailleur du secteur de la 
chaussure, un autre «secteur 
mou» qui risque, comme le 
textile, de disparaître de la 
carte, advenant l'établissement 
du l ibre-échange. Lui qui 
connait bien les difficultés 
rencontrées au cours des 
dernières années dans ces 
secteurs, les mise-à-pied, les 
conditions de travail difficiles, 
glisse doucement aux «spécia-
listes»: C'est facile de parler des 
emplois des autres quand ce 
n'est pas vous qui les perdez. À 
la fin de l'émission, est apparu 
sur l'écran le résultat final de la 
compilation des réponses des 
télé-spectateurs à la question: 
Le libre-échange sera-t-il une 
bonne aff"aire pour le Canada? 
Oui: 254. Non: 281. 
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SI, DANS L'AVENTUR 
De retour au service de l'information de la CSN, nous 

reprenons la discussion différemment. Plutôt que de chercher une 
vue d'ensemble de la question, comme lors de l'émission, nous 
avons essayé de nous limiter à chercher à comprendre ce qui 
pourrait 2irriver dans les trois industries où traveiillent André Ga-
gnon (la chaussure), Marcel Jutras (la trcmsformation de produits 
agricoles en produits de consommation) et Luc Gravel (la produc-
tion de produits chimiques). 

La chaussure 
La manufacture de chaus-

sures où travaille André Gagnon 
produit des bottes et des 
souliers pour femmes. II y a 
actuellement 130 travailleurs et 
travailleuses à cette usine qui 
pourrait pourtant en employer 
quelque 250. 

«Dans l'industrie de la 
chaussure, il y 3 des quotas, 
c'est-à-dire que les importa-
tions sont contingentées de 
façon à laisser une place aux 
produits locaux. Actuellement 
39% des chaussures vendues 
au Canada sont des produits 
fabriqués au Canada ce qui 
laisse à l'importation 61% du 
marché. «Déjà, c'est trop. Cela 
a fait qu'au cours des cinq 
dernières années, il s'est perdu 
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dans l'industrie de la chaussure 
quelque 6,000 emplois, et au-
delà de 40,000pour l'ensemble 
de l'industrie du textile, du 
vêtement et de la chaussure. 

«Pour nous, le libre-
échange c'est une menace 
supplémentaire qui s'ajoute». 

«Le jour où notre produc-
tion sera éliminée, on n 'a pas à 
se faire d'illusion, les autres 
vont augmenter les prix et on 
va payer cher». 

Pour lui, la menace vient 
pour l'instant beaucoup plus 
des pays industrialisés que des 
pays en voie de développe-
ment. 

Quand il traite du libre-
échange et des effets d'ensem-
ble qui pourraient survenir, il 

rappelle que dans le cadre des 
échanges commerciaux cana-
do-américains, le Canada 
possède actuellement une 
balance commerciale excéden-
taire très importante avec les 
États-Unis, soit 19,7 milliards 
de dollars en 1984. 

«Actuellement, nous 
sommes avantagés par les 
accords qui existent. Advenant 
l'établissement d'une politique 
de libre-échange, c'est nous qui 
risquerions d'être désavanta-
gés. intimement, le but visé ne 
serait-il pas d'amener les 
industries d'ici au niveau 
américain avec les conséquen-
ces sociales que cela comporte 
en ce qui conceme l'assurance-
chômage et l'assurance-mala-
die?». 

Effectivement, l'impact 
du libre-échange pourrait se 
faire sentir non seulement au 
niveau des emplois, mais 
également au niveau des condi-
tions des travail et de rémuné-
ration. 

La CSN évoquait d'ailleurs 
ce fait dans le mémoire qu'elle 
a présenté au Comité mixte sur 
les relations extérieures: 

«Avec l'absence de pro-
tection pour une industrie 
comme celle du textile (par 
exemple), ne pourrait-on pas 
s'attendre à voiries employeurs 
tenter de forcer les salarié-e-s 
canadiens à choisir entre la 
perte de leurs emplois et une 
dégradation de leurs salaires et 
de leurs bénéfices sociaux, 
pour qu'ils s'approchent de 
ceux ^ui ont cours dans le sud 
des Etats-Unis, conséquence 
des lois décourageant la syndi-
calisation et de Ihéritage de 
plusieurs siècles d'oppression 
de la population noire?» 

André jette un coup d'oeil 
sur les autres participants et 
glisse doucement une petite 
phrase lourde de sens. 

- Mulroney, il veut nous don-
ner! 
Marcel Jutras réplique immé-
diatement. 
- Dans notre histoire, on a 
toujours été donnés. 

L'agro-allmentaire 
Marcel travaille à l'une des 

deux usines d'Agropur de 
Granby, celle qui fabrique le 
yogourt Yoplait et qui emploie 
quelque 170 personnes. 

«Au départ, nous on dé-
pend du travail agricole. Il y a 
des quotas qui existent pour 
délimiter la quantité de lait qui 
est produit, de façon à mainte-
nir le prix du lait. partir du lait, 
on fabrique le yogourt. 

«Avec le libre-échange, à 
cause de la différence des 
quotas, du bassin de popula-
tion et de la capacité de produc-
tion de l'industrie américaine, 
on pourrait devenir non-
concurrentiels.» 

Effectivement, le scénario 
pessimiste est facile à expliquer 
dans ce cas. 
1. les travailleurs laissent aller 

leurs avantages ou perdent 
leur emploi; 

2. advenant la fermeture de 
l'usine, le producteur de lait 
ne vend plus son lait; 

3. donc, le prix du lait baisse; 
4. le cultivateur perd sa ferme 

ou, à la rigueur, vend son lait 
à moitié prix à une firme 
américaine; 

5. ce sont les Américains qui 
fabriquent le yogourt et 
nous le revendont. 

«Le plus curieux dans tout 
ça, c'est qu'alors qu'on a des 
règles à suivre avec les autres 
provinces, il n 'y aurait plus de 
règles du tout avec les États-
Unis. Il y a des questions qu'il 
faut se poser...» 

Les produits chimiques 
Au tour de Luc Gravel 

d'enter dans la conversation. 
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DIX EXEMPLES DE RÉALISATIONS 

Cet auto-collant est disponible 
dans tous les Conseils 
centraux. 
Mode d'emploi: pliez et 
détachez les trois flèches 
inutiles pour pointer le 
problème que vous voulez 
identifier. 



DU THEATRE 
EN SANTÉ 

Pormi les nombreuses QC-
rivirés qui morqueronr la se-
moine de sonré-sécuriré CSN, 
du 21 ou 26 ocrobreune pièce 
de rhéôrre monrée por des 
milironrs er milironres. 

«Y-A-TU MOYEN DE»... esr 
en foir un rhéorre-forum, desr-
Q-dire un spectacle suivi d'un 
jeu où le public peur devenir 
«Qcreur» pour renrer de rrons-
fornner lo siruorion vécue por 
les personnages en sonré-sécu-
riré ou rrovoil. 

Représenrorions le 20 oc-
robre à 19 heures, à lo salle 
Des Soûles du Complexe Guy-
Fovreau, er les 25-26 ocrobre o 
20 heures, o lo solle Colixo-
Lovollée (Porc Lofonroine}. 

Trois... deux... un: 

ACTION I 
'Eliminer les dangers à la source. » 

S'il esr une expression que les membres er les milironr-e-s de lo 
CSN onr enrendue des dizaines de fois ou cours des dernières années, c'esr 
bien celle-là. 

Si, dons plusieurs cas, on soir forr bien ce que cela signifieroir 
concrèremenr dons norre lieu de rrovoil si on porvenoir o lo concrériser, il 
n'en demeure pos moins qu'un tel objecrif nous opporoTr souvenr comme 
un « rour de force» o réaliser Er on se dir, souvenr, que « c'esr bon pour les 
ourres, mois nous ourres, on n'y orrivero jomois». 

Par le présenr « supplémenr sur la sonré-sécuriré ou rrovoil », le 
premier du genre dons Nouvelles CSN, nous avons voulu démonrrer que rel 
n'esr pas le cas. Que régulièremenr, des rrovoilleuses er rrovoilleurs réalisent 
des choses, obriennenr des gains, orreignenr des objectifs er font des pas 
dons ce sens Dons rous les milieux, dons toutes les sphères d'activités, 
quelle que soir lo «grosseur» de leur entreprise, de leur syndicat, ou du 
groupe de membres concerné-e-s 

Grâce o leur propre imagination, dons certains cas, et encore 
plus souvenr grâce o leur ténacité er leur combativité À chaque jour, des 
membres de lo CSN font lo démonstrorion quotidienne qu'il n'y o rien lo 
duropique, que cela est «faisable». 

À une condition essentielle, celle d'AGIR. 

AGIK: c'est probablement là lo leçon lo plus pertinente er 
éloquente à rirer des exemples, pris en quelque sorte ou hosord, qui se 
trouvent dons le présenr supplément C'est aussi cette rentotion d'AGIR que 
lo CSN et ses fédérotions, qui finoncenr collectivement ce supplément, 
souhaitent qu'il inspire parmi leurs membres et leurs syndicats affiliés 

Cor en cette matière comme en d'autres, les goins des uns, oussi 
petits soient-ils, doivent ser /̂ir aux outres, qui à leur rour progressent un peu 
plus, etc 

À vous, donc, d'AGIR 
Pourquoi pos pendant lo Semoine norionole de sonré-sécuriré 

de lo CSN, du 21 ou 26 ocrobre? 
Appelez votre Conseil central: il vous fourniro des instruments 

spéciolement mis à votre disposition pour cet événement: affiches, bandes 
dessinées, ouro-collonts, cortes plostifiées de st/le «Quoi foire» [en formot 
de poche] dons les cas d'occident de rrovoil, de retrait préventif d'une 
femme enceinte ou d'exercice d'un droit de refus, brochures. Tout est là, 
suffit de vous servir 

Le présenr supplément de Nouvelles 
CSN o éré réolisé er produit grâce 
b la poiticipotlon financière des 
fédérations professionnelles de lo 
CSN er de la Confédération des 
syndicats nationaux elle-même. 

Rédaction: 
Luc Goœelin, Voilier Lopierre, 
Jean-Pierre Paré 
Photographie: 
Alain Le Bescond, Hélène Rochon 
Coordination: Jean-Pierre Paré 

Mise-en-poge: Jean Gladu 
Dessins: Jean Gladu 
Composition: Précigrophes Irée 
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B R U I T 

UNE RECHERCHE LE DÉMONTRE: 

LE BRUIT EN MILIEU DE TRAVAIL 
SERAIT UNE MENACE 
POUR LES ENFANTS À NAÎTRE 

Le bruiren milieu de travail, surrour 
à basse fréquence, serait une menace pour 
les enfanrs 6 naître Et la norme de 90 dDA 
de la C5ST serait inadéquate pour la pro-
tection du fœtus et de la mère. Telles sont 
les deux principales conclusions d'une re-
cherche menée conjointement por Nicole 
Lalonde, une spécialiste rattachée ou 
déportement daudiologie de l'Université 
de Montréal, et des travailleuses et travoil-
leurs de io CSN et de la FQ. 

LA RECHERCHE 
Prouver scientifiquement que le 

bruit o des effets nocifs sur les enfants o 
naître n'est pas aussi évident que dexomi-
ner, por exemple, les causes et les effets du 
tremblement de terre de Mexico. Pour ce 
faire, une équipe de chercheurs, sous Io 
direction de Nicole Lolande a entrepris de 
contocter près de 200 mères oyont travaillé 
dons des milieux bruyants durant leur gros-
sesse, et dexaminer quelque 167 enfants 
ôgés de 4 à 10 ans pour leur foire subir une 
batterie de tests Ces mères, qui avaient 
trovoillé dons quelque 45 établissements 
syndiqués (aux deux tiers CSN, le reste à la 
FTQ) touchant 14 secteurs doctivirés (sec-
teur avicole, offoires sociales, buonderies, 
industrie textile, etc), furent d'ailleurs l'objet 
de divers tests On poso d'abord pour condi-
tions qu'elles oient trovoillé ou moins un 
mois lorsqu'elles étaient enceintes de leur 
enfant Si elles avaient travaillé dons un 
milieu bruyant, le bruit devait avoir été le 
principal risque o leur sonté; elles ne 
devaient pas, par exemple, avoir été 
exposées à des niveaux élevés de vibra-
tions ou de produits chimiques pouvant 
affecter leur système nerveux Autre con-
dition pour être éligibles; ces travailleuses 
ne devaient avoir peu ou pos de contrôle 
sur l'orgonisotion ou la cadence de leur 
trovoil. Une fois ces critères de bose remplis, 
les participantes durent se soumettre o un 
long questionnaire portant sur le nombre 
dheures travaillées durant leur grossesse, 
l'état de santé de l'enfant, les problèmes 
auditifs, les loisirs bruyants et autres Les 
enfants, de leur côté, furent soumis à des 
tests auditifs, sophistiqués (tests d'audition 
sous écoutéurs) et l'on procédo à des 
relevés de bruit sur les lieux mêmes où les 

mères ovoient travaillé À ce niveau, on 
procéda à des analyses dites «en bandes 
doctaves» pour sotisfoire à des exigences 
légoles. Soulignons que seulement 131 
enfants furent retenus pour la recherche, les 
outres ne répondant pas aux exigences de 
Io méthodologie (accident o la tête durant 
la jeunesse, par exemple). 

LES RÉSULTATS 
La recherche, entreprise en 1982, a 

démontré qu'une exposition pendant toute 
la grossesse à une dose de bruit de 85 dDA 
huit heures par jour ou plus, augmente par 
un facteur de 3 le risque d'une atteinte 
ouditive irréversible à la fréquence de4000 
hertz chez l'enfant ô naître. De plus, les 
risques dotteinte sont omplifiés considé-
rablement, par un facteur 8, quand des 
bruits riches en sons graves contribuent à la 
dose de bruit De plus, l'enquête a démon-
tré que les troubles ouditifi constaté chez 
certains des enfants examinés ovaient des 
conséquences sur l'apprentissage. Même si 
l'échantillonnage est restreint, on a cons-
toté qu'il y ovoit une relation entre une 
perte auditive, o 4000 hertz, et des diffi-
cultés dopprentissoge. Chez les enfants 
examinés qui n'avaient pos de pertes audi-
tives, 79 n'avaient pas de problèmes dop-
prentissoge et 4 ovoient des problèmes 
Chez ceux qui démontraient une perte 
ouditive significotive o 4000 hertz, 11 
n'ovoient pas de problèmes dopprentis-
soge et 3 en ovoient. Ces problèmes se 
traduisaient por des difficultés pour Io 
lecture ou l'écriture, ou de foçon générale, 
por des difficultés o comprendre les matiè-
res scolaires 

En conclusion de Io recherche, on 
recommande que la limite de bruit en 
milieu de travail, qui justifierait entre autres 
choses le retrait préventif de la femme 
enceinte, soit abaissée o 85 dDA Actuel-
lement, la norme de Io CSST se situe o 90 
dDA Soulignons que la relation entre les 
différents niveaux dintensité de bruit n'est 
pas linéaire mois logarithmique. Il s'agit 
donc dune réduaion extrêmement impor-
tante. 



B R U I T ^ 

NICOLE LALANDE 

"C'est une recherche publiée en 1981 

sur le retrait préventif qui a suscité l'intérêt du 

docteur Raymond Hétu, du Département d'or-

thophonie et d'audiologie de l'Université de 

Montréal, pour l'impact des bruits nocifs sur le 

développement du fœtus. Ilfut en effet fort surpris 

de constater qu'aucun cas n'évoquait les dangers 

de bruits comme motif du retrait d'une mère au 

travail 

"La question m'intéressait également. 

Nous avons donc examiné les travaux de 

recherche sur le sujet et avons constaté que très peu 

d'études, si ce n'est une recherche menée en 

Pologne, je crois, dans des usines dè textile, 

concluaient que les bruits avaient des effets 

négatifs sur l'audition des enfants à naître. Il y 

avait donc matière à une recherche intéressante. 

AVEC LES SYNDICATS 
"Les travaux commencèrent en 1982. 

Il s'agissait de ma première recherche. Dès le 

départ, nous avons opté pour une recherche dite 

" rétrospective », c'est-à-dire d'étudier les consé-

quences sur des enfants des bruits en milieu de 

travail alors que leur mère était enceinte. Parce 

que je me refusais à observer des femmes encein-

tes dans leurs milieux de travail mêmes tout en 

sachant que des bruits nocifs pouvaient nuire à 

leur santé. 

" Pour entrer en contact avec des mères 

ayant travaillé dans des milieux bruyants durant 

leur grossesse, il nous apparaissait préférable de 

travailler en étroite collaboration avec des 

Centrales syndicales, de façon à ce que les 

résultats de nos travaux ne demeurent pas lettre 

morte. Il était important que cette recherche serve 

aux travailleuses pour améliorer leur milieu de 

travail. Sans l'intervention des syndicats, cet 

objectif paraissait difficile à atteindre. 

" De tous les milieux de travail visités, 

sous le sceau de la confidentialité, il faut le dire, 

les buanderies et les abattoirs nous sont apparus 

comme des milieux particulièrement nocifs. À 

chacune des rencontres avec des groupes de tra-

vailleuses et de travailleurs, nous avons insisté 

sur les mesures à prendre pour protéger leur santé 

et éliminer les dangers. » 

LES PROCHAINES 
RECHERCHES 

Pour cerre femme sociolemenr rrès 
engogée, l'imporronr, pour oméliorer les 
condirions de travail, norammenr ou chopi-
rre des bruits nocifs, consiste à intervenir là 
où les dongers existent. Une onecdote rend 
parfaitement compte du bien-fondé de sa 
position: 

"Le patron d'une usine d'Ormstown 

fut un jour prévenu que nous passerions faire des 

relevés de bruit sur une de ses machines qui était 

particulièrement bruyante. En très peu de temps, 

une " solution maison » fut trouvée pour abaisser 

le niveau de bruit. Nos mesures sonométriques 

révélèrent que la situation s'était grandement 

améliorée par rapport à ce qui existait avant 

l'annonce de notre visite. Une simple intervention 

avait donc changé beaucoup de choses... » 

LE B R U I T 
ÇQ s'entend, 
mois aussi, 
ÇQ se comprend! 

Les bruifs, qui sonf des vibro-
tions qui se propagent dons l'air ef 
dons cfoufres milieux, onr deux 
corocrérlstiques fondomentoles: le 
niveau d'intensité er lo fréquence. 

Quond on parle de bruit « fort » 
ou de bruit « foible », dest du niveou 
d'intensité qu'il ^ogit. Cette inten-
sité se mesure en « décibels » dont 
le symbole est « dB ». Un ovion au 
décolloge par exemple, pourra 
émettre des sons d'une intensité de 
120 à 140 dB. Lorsque vous vous 
promenez en forêt, le milieu am-
biant pourra émettre des sons de 0 
à 30 dB. Et ainsi de suite. 

S'il est question de sons « gra-
ves » ou de sons « aigus », alors c'est 
de la fréquence du son dont il est 
question. La fréquence se mesure 
en hertz, dest-o-dire le nombre de 
vibrations par seconde. Le symbole 
de la fréquence se lit: « Hz ». Loreil-
le humaine perçoit des sons dont lo 
fréquence se situe entre 20 Hz et 
20,000 Hz 

Les études sur les bruits en 
milieu de travail utilisent souvent la 
mesure « dBA », qui troduit le bruit 
tel que perçu par Toreille humaine. 
Deux bruits qui ont lo même inten-
sité mois des fréquences différentes 
sont perçus différemment. Par exem-
ple : un moteur et une sirène sur une 
auto-patrouille peuvent émettre 
des sons d'une même intensité, 
100 dB. Mois comme les fréquences 
sont différentes, la sirène opparoîtro 
beaucoup plus bruyante. 

L indice «dBA»> traduit cette 
différence pour roreille humaine: 
60 dBA par exemple pour le mo-
teur et 100 dBA pour la sirène. 



B R U I T 

Travailler dons un «moulin à papier» 

« Chez-nous, à Domtar-Donnacona, on 

peut dire que ce sont vraiment les membres de la 

base qui ont fait en sorte qu'il se réalise quelque' 

chose d'important en matière de santé-sécurité à 

l'usine. 

" Depuis les environs de 1976, certains 

se plaignaient ou manifestaient des inquiétudes 

par rapport à des problèmes de surdité dus à notre 

environnement de travail. 

"La compagnie disait tout le temps 

qu'elle avait sa propre clinique de dépistage là-

dessus, mais on n'en voyait jamais de résultats 

concrets. A notre connaissance, il n'y a eu que 

deux travailleurs qui ont été indemnisés par la 

CSST. 

DES SOUS-ENTENDUS 
« Et puis, sans que ça soit jamais très 

évident ni officiel, les travailleurs se sentaient 

menacés. C'est jamais dit clairement, ces choses-

là, mais plusieurs ont compris en sous-entendus 

qu'il n'y aurait plus d'ouvrage pour eux s'ils 

étaient déclarés « trop sourds »... 

"Mais cela n'a toutefois pas empêché 

des membres d'en parler à leurs délégués de 

départements. Et c'est ainsi grâce à l'insistance 

des membres, que le Conseil syndical a été saisi du 

dossier officiellement. 

LA DÉCISION 
" On a alors amené le sujet en assem-

blée générale, notamment à partir de l'exemple 

d'une étude scientifique qui s'était faite deux ans 

auparavant chez nos camarades de l'usine 

Donohue à Clermont. Cette assemblée générale 

(en juin 84) nous a alors mandatés pour monter le 

dossier chez-nous, organiser une campagne de 

dépistage parmi tous les membres et a voté un 

budget de 10 000 $ pour la réaliser (plus un autre 

5 000% plus tard). 

"Avec l'aide du service du Génie 

industriel de la CSN, nous avons mis sur pied une 

équipe de travail d'une dizaine de personnes qui, 

en plus des responsables de l'aspect scientifique de 

l'étude (le docteur Raymond Hétu de l'Univer-

sité de Montréal et ses adjoints), comprenait des 

représentants et conseillers syndicaux de la FTPF, 

du Conseil central de Québec et de notre syndicat. 

" Il est important de souligner que nos 

membres avaient indiqué dès le départ qu'ils 

cherchaient avant tout, par cet outil de travail 

qu'est une enquête, à éliminer les dangers à la 

source. Pas à aller se chercher des indemnités à la 

CSST, mais à identifier et à éliminer les sources 

du problème, dans l'usine même. 

. ' k 

(J 
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LA RÉAaiON DE LA COMPAGNIE 
"Au comité mixte, la compagnie a 

rapidement refusé notre demande de pouvoirfaire 

notre enquête sur les lieux de travail. Elle ne 

pouvait pas « embarquer dans une affaire qu'elle 

ne pouvait pas contrôler», disait-elle. 

« Mais curieusement, pendant que nous 

conduisions notre propre enquête, la compagnie 

obligeait des travailleurs à aller passer des tests 

audiométriques chez elle. Nous avons alors fait 

une demande officielle à la Domtar, appuyée par 

des procurations signées par tous les travailleurs 

concernés, de nous transmettre les résultats de 

leurs propres examens, afin de pouvoir les compa-

rer aux nôtres. Mais ils ont refusé: leurs " avocats 

leur avaient dit qu'ils n'étaient pas tenu de le 

faire »... 

QUATRE SEMAINES 
« Les examens pour cette enquête syndi-

cale, qui s'est déroulée en avril dernier, ont duré 

quatre semaines, sept jours par semaine. Plus de 

85% des travailleurs, y compris un grand nombre 

de retraités (89% des personnes invitées), y ont 

participé. Chacun devait, enplu^ de subir des tests 

audiométriques précis, répondre à un question-

naire de 150 questions sur ses antécédents à 

l'usine (tant d'années dans tel département, etc.). 

Ceci afin de permettre éventuellement de faire des 

liens statistiques entre les problèmes de surdité et 

les autres conditions de travail (utilisation de 

produits chimiques, gazs, etc) dans certains 

départements. 

SEPT CHANCES SUR DIX! 
•< Il en ressort aujourd'hui, parmi 

plusieurs autres conclusions, qu'un travailleur 

sur une machine à papier a sept chances sur dix 

d'avoir des problèmes d'otde après vingt ans 

dans ce type de travail Sept chances sur dix!!! 

C'est énorme! Il y a peu de gens, par exemple, qui 

prendraient le volant si on leur disait, statisti-

ques à l'appui, qu'ils ont 70% de chances de se 

faire frapper... 

PAS SEULEMENT LA MACHINERIE 
« Ce que nous voulons, c'est que cette 

étude serve à tous les autres travailleurs de l'in-

dustrie. Car les procédés, les produits chimiques 

utilisés, etc., y sont tous les mêmes, ou presque. 

Les travailleurs de Domtar-Donnacona sont bien 

conscients qu'ils ne régleront pas le problème 

définitivement à eux seuls. Mais ils pensent aussi 

qu'il est temps que ça change. Qu'il est temps, 

aussi que les gouvernements qui investissent à 

coups de millions de dollars pour améliorer la 

productivité en subventionnant les compagnies 

pour moderniser leurs machineries, se souvien-

nent qu'il n'y a pas que la productivité qui compte 

mais aussi le capital humain qu£ sont les travail-

leurs, surtout leur santé et leur intégrité physi-

que. Et qu'ils ont droit, eux aussi, à autant de 

considération que la machinerie. » 

(Entrevue réalisée avec Gilles Papillon, 
Camille Deoupré ef Francine Délisie, offi-
ciers et soloriée du Syndicot C5N des 
trovoilleurs de Domtar-Donnacona) 



V E N T I L A T I O N 

LUTTER POUR RESPIRER 
ou comment les syndiqué-e-s du 
Centre de calcul de F Université de 
Montréal ont pu régler un problème 
majeur 

Les problèmes relotifs à la 
quoliré de l'air dons les édifices o 
bureaux concernenf un grand nom-
bre de secteurs à la C5N. Des ensei-
gnont-e-s aux employé-e-s des ser-
vices publics, en passant par le secteur 
financier et de nombreux départe-
ments du secteur hospitalier, nom-
breux sont ceux qui doivent affronter 
la logique contre-nature des édifices 
hermétiquement scellés 

Le principe élémentaire qui 
veut que chaque occupant d'un bâti-
ment, pour pouvoir fonctionner har-
monieusement, doit pouvoir respirer 
une quantité spécifiée dair frais, 
devrait être respecté dons tous les 
lieux de rrovoil. Tel n'était pas le cas 
au Centre de calcul de l'Université de 
Montréal. 

Des odeurs insoutenables 
"Depuis quelques temps, de dire 

Céline Labrecque, opératrice en informa-

tique au Centre de calcul, des odeurs nau-

séabondes ajfectaient sérieusement tous les 

employé-e-s du département De toute évi-

dence, cela provenait du système d'aération. 

Mes camarades et moi-même, nous étions 

une vingtaine, avions beau loger des plaintes 

verbales, rien ne changeait. A un moment 

donné toutefois, l'administration a fait venir 

des inspecteurs du service de l'environne-

ment. Mais comme l'administrc^ion se 

refusait à interrompre toutes les activités pour 

faire un examen en profondeur du Système 

d'aération, les examens ejfectués ne don-

nèrent aucun résultat. Et les odeurs Conti-

nuaient à nom empoisonner l'existerwe. » 

« À cette époque, de continuer Céline 

Labrecque, la mobilisation était très forte 

dans notre syndicat Nous venions de sortir 

d'un lock-out qui avait fait suite à de nom-

breux moyens de pression pour la négocia-

tion de notre première convention collective. 

Une convention excellente, d'ailleurs. Les 

odeurs, il fallait que ça cesse. Nous avons 

donc décidé de déclencher une grève. Notre 

pouvoir était assez considérable puisque à 

l'époque, quand le Centre était paralysé, les 

chèques de paye des patrons ne pouvaient 

sortir.. Cette période d'inactivité a permis un 

examen en profondeur du système d'aéra-

tion, et en unefin de semaine, le problème des 

odeurs fut réglé On ne nous révéla jamais de 

quoi il s'agissait Ce qui semble être la règle 

quand des problèmes semblables se posent » 

HÔPITAL HÔTEL-DIEU DE MONTREAL 

LE DROIT DE NE PAS 
S'EMPOISONNER 

Il y avait longtemps que Bruno 
Rioux et ses camarades du loboro-
toire de pathologie de l'Hôtel-Dieu 
de Montréal ressentaient les effets 

cruels des vapeurs de formol préparé 
sur place. Malgré les plaintes répé-
tées, l'administration ignorait le pro-
blème. 



> « On nous laissait sous-entendre, de 

témoigner Bruno Rioux, que si l'on était 

incapables de faire notre travail, d'autres 

sauraient le faire à notre place. Pourtant, la 

peau et les yeux nous brûlaient Parfois je 

crachais le sang. Il m'est même arrivé de 

perdre conscience et de me retrouver à l'ur-

gence. Mais le pire c'était évidemment les 

embolies pulmonaires dont plusieurs furent 

victimes. » 

De IQ loi à l'action 
"Ce qui nous aida, d'enchaîner 

Bruno Rioux, ce fut cette loi qui définissait la 

valeur limite d'un produit toxique. Mais 

pratiquement on n'était pas plus avancé 

parce qu'on ne savait pas à qui s'adresser! 

Puis l'équipe du service de génie industriel de 

la CSN est intervenue. À plusieurs reprises, 

Claude Mainville a fait des prélevés et 

différentes analyses. C'est à la suite de cette 

expertise qu'on a réalisé que les vapeurs de 

formol dans nos locaux dépassaient de dix et 

même de douze fois la valeur limite accepta-

ble. Il fallait de toute urgence que l'adminis-

tration accepte d'installer un système pour 

éliminer ces vapeurs toxiques. Mais à leurs 

yeux, le petit ventilateur qu'on trouvait sur 

place et qui était totalement inutile, semblait 

suffire. » 

"C'est alors qu'on s'est décidé. 

Malgré les risques, on a déclenché une grève. 

Et là, les patrons ont bougé Ça a pris 6 ou 7 

mois pour qu'ils installent des équipements 

adéquats, comme une hotte d'aspiration, et 

tout Mais entretemps, l'hôpital avait accepté 

âiacheter du formol préparé à l'avance. Ce 

qui éliminait une grande partie des vapeurs. » 

"Avec ce qu'on sait aujourd'hui, on 

n'hésiterait plus à passer à l'action si notre 

santé était de nouveau menacée. Les équi-

pements installés ont coûté pas mal cher, 

150 000 $ à ce qu'on nous a dit Mais ça a 

rapporté à tout le monde. Moi, depuis cette 

date, je n'ai jamais manqué un jour 

d'ouvrage pour cause de maladie. » 

V E N T I L A T I O N 
SAINTE-JUSTINE 

Elles éroienr er sonr restées solidoi-
res foce o l'adversiré des événemenrs. La 
lurre de Carmen, Nicole, Madeleine er 
Micheline, du déparremenr de bio-chimie 
de l'Hôpirol Soinre-Jusrine, mérire dêrre 
racontée. Porce que dons une cenrrole syn-
dicale comme lo CSN, où on a déjà 
proclomé bien hour qu'il ne falloir compter 
« que sur nos propres moyens », leur combat 
collectif o valeur dexemple. 

Des émonotions gazeuses 
Depuis longtemps, ou déporre-

ment de bio-chimie, on se plaignait d'éma-
nations gozeuses déplaisantes en prove-
nance des éviers. Au printemps er à 
l'automne, c'étoit pire. Malgré les plaintes 
répétées, les autorités demeuroienr indiT-
férentes Ou méprisantes Comme lorsque 
le même département avait donné l'alerte 
au sujet des odeurs d'éther et qu'on ovait 
répondu que de ça, «on n'en mourrait 
pas!" 

Un motin toutefois, les choses 
empirèrent. Les techniciennes furent frap-
pées de violents maux de tête et d'étour-
dissements. Elles quittèrent alors leur travail 
pour prendre un peu d'air, en oyont soin 
d'ouvrir les fenêtres pour.oérer les locaux 
« Ce fur lô notre erreur», de dire Madeleine, 
« parce que quond nous sommes revenues 
ou loborotoire, les odeurs s'étaient dissi-
pées, er les patrons eurent la portie belle 
pour prérendre que tout celo était le fruir de 
notre imoginorion». 

Les grands moyens 
La situotion ne s'améliora pas. Loin 

de lô. De plus en plus fréquemment, les 
odeurs reprenoient, avec leur cortège de 
problèmes. Une des techniciennes fit mê-
me une fausse couche. Mois il fut évidem-
ment impossible de prouver un lien de 
couse o effet avec lo présence dodeurs 
gazeuses. « Le plus difficile, d'avouer l'une des 

quatre, ce fut d'être complètement isolées avec ce 

problème, et de pas savoir à qui réellement 

s'adresser » Le service de sécurité de l'hôpi-
rol rento, bien sûr, deffectuer quelques 
prélèvements. Mois sons succès... er pour 
couse. Il fur prouvé que les opporeils utilisés 
étaient complètement inopéronts! Le syn-
dicot fut averti. Lo Régie du goz fit enquête. 
Mois le problème persistait Un motin, le 
groupe de bio-chimie se décida o passer o 
l'action. Madeleine explique: "Ily avait un 

QUATRE TECHNICIENNES 
CONTRE L'INSTITUTION 
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local de libre dans le département Nous avons 

donc décidé d'un commun accord d'y déménager 

notre équipement au complet et d'y travailler. Il y 

avait des risques, bien sûr, à faire un tel geste. 

Mais peu importait La situation ne pouvait 

durer. » 

Aussitôt dit, aussitôt foin En une 
demie-journée, tout l'équipement fut trons-
porré ou local destiné initiolement ou 
département de bactériologie, ou grand 
ébohissement de l'administrotion, I t four 
dire. 

« I l fout être dérangeantes» 
« Ce fut inacyable de voir le nombre de 

personnes qui défilèrent dans notre nouvel espace 

de travail", de dire Carmen. On fit des 
pressions sur les occupantes pour que les 
choses rentrent dans l'ordre. Mois rien n'y fit. 
Les techniciennes ne regagneraient leur 
ancien local que si le problème des odeurs 
étoir solutionné Loccupation se prolongea 
pendant six mois Jusqu'à ce qu'on leur 
annonce que le problème était réglé... er 
que l'ancien local étoir peinturé q neuf On 
ne sut jomois la noture du problème. Et 
Modeleine de conclure tout haut ce que les 
autres visiblement pensent tour bos: "Des 
problèmes comme celui que nous avons vécu se 

solutionnent en allant chercher nous-mêmes la 

solution. Il faut être dérangeantes. Et ne jamais 

céder aux pressions. » 



16 pages de B.D. de 5 caricaturistes sur la Santé Sécurité, en vente dans 
tous les conseils centraux 
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LE « MODÈLE ALCAN» 

ACCIDENT ÉGALE 
CONGÉDIEMENT 
Les problèmes de sonré-sécuhré consriruenr souvent le détonateur qui 
cnnène les travailleurs à se syndiquer Et cela, mênne dons les usines « à 
la japonaise » où, comme condition à leur bon fonctionnement, « il ne 
faut pas qu'il y oit de syndicat». Un exemple tout récemment vécu à la 
Fédération de la métallurgie CSN. 

Une série noire cfQccidenrs de 
rrovoil survenus à l'usine Alcon de Soinr-
Augusrin, dons lo région de Porrneuf, s'esr 
rroduire por une vogue de congédiements 
er l'orgonisorion subséquente d'un syndicat 
CSN dons cette usine... modèle. 

L'Alcon o introduit à son usine de 
Soint-Augustin le principe de « gestion parti-
cipotive» (les employés porticipent o l'or-
gonisotion du trovoil sons en toucher 
l'ospect administratif^, censé reléguer loin 
derrière les cercles de quolité tellement 
vontés ou Jopon. 

La course aux records 
Lo compognie Alcon est cependont 

sourcilleuse quand son image publique 
risque d'être ternie, surtout en toison d'acci-
dents de trovoil. Voilo pourquoi les 04 tro-
voilleurs de l'usine de Soint-Augustin de-
vaient « porticiper» ou record sécuritoire de 
leurs lieux de trovoil en assumant route la 
responsabilité des accidents qui y sur-
venaient. 

Un premier travailleur se coince un 
bras entre un occumuloteur et un chorriot-
élévoteur Un séjour de quelques heures o 
l'hôpital suffit et il revient o l'usine. 

Un outre trovoil leur opère une 
câbleuse ou fonctionnement défectueux 
Pas question de ralentir le rrovoil pour 
effectuer lo réporotion nécessoire. Résultat: 
blessure à un bros. 

Dons le cas d'un troisième, un fil 
se rompt alors qu'il est sur l'érireuse et le 
coupe à lo cuisse. Enfin, Christian Doutin, en 
roulant une bobine de fil de quelque 400 
livres, s'inflige une entorse lomboire, dio-
gnostiquée par un médecin du Centre hos-
pitalier de l'Université Lovai. 

"Dans tous les cas, raconte Christian 

Boulin, la compagnie refusait de considérer les 

événements comme des accidents de travail Dans 

un cas, ce fut un accord tacite pour ne pas 

considérer ça comme tel et la direction s'est efforcée 

de culpabiliser la personne concernée en lui 

faisant rédiger des procédures de travail qui, à la 

fin, sous la force des suggestions, le rendaient 

responsable à ses yeux et à ceux de ses compa-

gnons. Dans un autre cas, il y a eu entente pour 

cacher l'accident à la CSST; une autre fois, on a 
eu recours à l'assurance-salaire plutôt que de 
déclarer l'accident à la CSST. » 

De médecin en médecin 
"En juin, survient mon accident et je 

me rends au CHUL J'obtiens une semaine de 

repos. J'ai remis le formulaire de la CSST au 

directeur de l'usine. Le lendemain, on me 

demande de me rendre à une clinique privée. Sans 

examen ni radiographie, ce médecin me dit que je 

suis apte au travail, en me rappelant que j'allais 

affecter le record de la compagnie en déclarant 

l'accident Je vais voir un troisième médecin 

Celui-ci confirme le diagnostic du premier. Je 

refuse de reprendre le travail Je reçois un 

télégramme de congédiement. 

Organisation 
« Notre patience était à bout et on avait 

décidé qu'il fallait se syndiquer, raconte Christian 
Boutin. Nous avons eu 34 cartes signées sur 34 
employés en quelques heures. » 

Une étude menée por des étu-
diants en monogement de l'Université 
Lovol sur l'usine Alcon de Soint-Augustin 
décrit le fonctionnement «modèle» de 
l'entreprise et note, entre outres : « pour que 
cette organisation fonctionne bien, il ne 
fout pas qu'il y oit de syndicat». 

Un peu plus loin, ou chapitre de lo 
sécurité, le document souligne: «Maison ne 
donne pas de séances d'informotion et vu 
que l'employé est libre, si on ne lui fait pos 
penser o lo sécurité, l'employé peut l'ou-
blier» C!!0 

Pour Christion Doutin, lo situation 
est bien cloire: « Une usine où il est défendu 
de déclorer un occident, c'est une usine 
dangereuse et dest un devoir pour les em-
ployés de se protéger » 
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C'EST POURTANT 
«BAIN» ÉVIDENT... 

«À un moment donné, sur onze ouxilioires familiales, il n'y en 
avoir que deux avec un statut de permanentes qui trovoilloient. Les 
outres étaient toutes des remploçontes porce que les permanentes 
étoient en congé prolongé pour accident de travail ou en congé de 
maladie. » 

Pvose-Ange Proreou esr infirmière 
ou CL5C Cenrre-Sud de Monrréol, Ex-prési-
denre de son syndicor C5N, ex-nnembre du 
Comité provincial de sonré-sécuriré de lo 
FA5, elle raconte comment, dune moyen-
ne de quatre accidents de trovoil par 
année nécessitont une obsence prolongée 
du travail, les auxiliaires familiales de son 
CLSC sont passées à oucun depuis plus de 
deux ans. 

Des chiffres éloquents 
"En 1980-81. souligne-1-elle, les 

heures "perdues » en absence pour accident de 

travail chez les auxiliaires familiales équiva-

laient à 21% du total des heures travaillées. En 

1981-82, à 23%. 

"Après analyse des causes de ces 

accidents, nous nous sommes aperçues que'90% 

d'entre eux se produisaient lors du bain des 

bénéficiaires. 

"Il faut savoir que la majorité de ces 

derniers, dans notre territoire, sont des personnes 

âgées dites « en perte d'autonomie ». Il était donc 

fréquent que la bénéficiaire glisse dans son bain ou 

s'affaisse à la sortie du bain, etc. Et comme, dans 

plusieurs cas, la salle de bain est toute petite dans 

les logements de notre quartier, l'auxiliaire fami-

liale n'a pas de place pour travailler et c'est elle 

qui écopait dans ses efforts pour protéger la per-

sonne d'une blessure. Alors qu'il aurait suffi, 

dans plusieurs cas, d'équipements aussi simples 

qu'une barre d'appui au mur du bain, d'un siège 

dans le bain, d'une douche téléphone et d'anti-

dérapants pour éviter une grande partie de ces 

accidents. 

Un cas, seize déplacements 
« Il faut aussi souligner qu'avec les fer-

metures de lits dans les hôpitaux et la politique 

gouvernementale de réinsertion sociale des handi-

capés, le travail des auxiliaires familiales de 

CLSC s'est considérablement compliqué et alourdi 

On a vu un cas, par exemple, où ça prenait seize . 

déplacements ou mouvements pour aider un 

handicapé à prendre son bain, et seize autres pour 

l'en sortir, parce que sa chaise roulante ne passait 

pas dans la porte de la salle de bain. 

Le trovail de base 
"La sensibilisation des auxiliaires 

familiales à ce problème s'est donc faite graduel-

lement. Un questionnaire leur a notamment été 

distribué pour évaluer les facilités de leur travail 

dans les domiciles de leurs bénéficiaires, en 

fonction du degré d'autonomie de ceux-ci Ce qui 

a été suivi d'une vérification de toutes les instal-

lations matérielles dans les domiciles des bénéfi-

ciaires, avec l'aide de l'ergothérapeute que les 

infirmières affectées au " maintien à domicile » 

venaient de réussir à faire embaucher au CLSC. 

" Un mot d'ordre en est résulté: refuser 

de donner un bain si l'équipement adéquat n'était 

pas installé. 

Un an de négociations 
"Nous avons eu des rencontres avec 

l'administration pendant un an sur ce sujet. 

" Petit à petit, l'idée a fait son chemin 

Ils n'étaient pas au courant, par exemple, qu'il 

existait déjà des équipements peu dispendieux 

pour rendre le travail des auxiliaires familiales 

plus sécuritaire, tel que nous le demandions. Ils 

étaient aussi sensibles à la nécessité de faire 

quelque chose face au taux d'accident de travail 

très élevé que nous affichions et aux problèmes que 

cela leur causait avec la CSST. 

Des résultats permanents 
"Aujourd'hui ça fait près de trois ans 

que la politique que nous demandions ("pas 

d'équipements adéquats, pas de services »j est 

appliquée. Il n'y a rien de signé officiellement avec 

notre employeur, mais elle existe dans les faits. 

En même temps, un programme de formation a 

été mis sur pied- par l'ergothérapeute pour 

permettre aux auxiliaires d'accomplir leurs tâches 

avec moins d'efforts physiques. Résultat: il n'y a 

pas eu d'accident de travail qui nécessite une 

absence prolongée chez les auxiliaires familiales 

depuis ce temps, comparativement à quatre par 

année en moyenne auparavant. Et surtout, c'est 

devenu une des tâches de l'ergothérapeute que de 

voir à ce que ça se fasse et c'est entré dans les 

mentalités. » 
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«PLOMBÉ» À Ô30!?!!?! 
Dons les rangs de la CSN, il n'existe pas que des gens qui 

reçoivent de l'aide ou des «services», que ce soir pour améliorer 
collectivement les conditions de santé-sécurité ou travail dons leur 
entreprise, ou pour se réadapter suite à un accident de trovoil, ou suite a 
une maladie industrielle. Il y a aussi des travailleurs et des travailleuses 
qui la fournissent, cette aide, ces services. 

Ce sont d'une port, des infirmières et des hygiénistes indus-
triels, qui élaborent des programmes de santé dons les entreprises, et 
d'autre port", des ergothéropeutes, des physiothéropeutes, des psycho-
logues, etc, qui eux, interviennent davantage après foccident de 
travail. 

Solorié-e-s de CL5C (Centre local de services communautaires) 
ou de DSC (Département de santé communautaire), ils sont souvent 
membres de la FA5 (Fédération des affaires sociales) ou de la FPPSCQ 
(Fédération des professionnelles et professionnels solorié-e-s et cadres 
du Québec). Nouvelles CSN a voulu lever un coin de voile sur leur 
travail, à partir d'un cas. 

Nouvelles CSN: Rose-Ange Proteau, tu es 
infirmière au CLSC Centre-sud de Montréal 

depuis 1979 et tu t'y occupes exclusivement de 

santé-sécurité au travail depuis deux ans. Peux-

tu nous raconter un exemple récent d'inter-

vention à laquelle tu as participé à ce titre ? 

R.-A. P r o t e a u : Prenons celui de ce petit atelier 

de réparation de radiateurs. C'est un secteur qui 

fait l'objet d'un projet spécial suite à une étude 

pilote par le DSC de Verdun qui a démontré que 

presque toutes ces entreprises avaient des 

travailleurs dont le niveau de plomb dans le 

sang est supérieur à la norme tolérée (400 mi-

crogrammes par litre). 

C'est un médecin du CLSC qui, en 

avril dernier, a pris les premiers contacts avec 

l'employeur de cette entreprise non syndiquée de 

notre territoire — appelons — la Ateliers ABC. 

Nous avons visité les lieux la semaine 

suivante. Le technicien a pris ses mesures du 

niveau plomb dans l'air ambiant Nous avons 

discuté avec les travailleurs sur leurs condi-

tions de travail: pour savoir, par exemple, 

combien d'heures par semaine ils font de la 

soudure (car certains font deux types de job ->, 

etc. 

Ensuite, on a établi une liste des 

« travailleurs à risque ». Dans cet exemple, ce 

sont les six soudeurs de l'entreprise. Ceux-ci ont 

alors été invités à venir "passer » des prises de 

sang au CLSC même, pendant leurs heures de 

travail 

«PLOMBÉ» À 600! 
Trois semaines plus tard, les résultats 

ont démontré que non seulement cinq d'entre eux 

dépassaient la norme tolérée (400), mais qu'il y 

en avait même un — qui travaillait là depuis 30 

ans — qui était «plombé" à 830! Or, à 700 

microgrammes de plomb par litre de sang, nous 

sommes autorisés à retirer le travailleur de sa job 

comme s'il était en accident de travail, au moins 

jusqu'à ce que son niveau de plomb redescende 

en bas de 400. Ce que nous avons fait immédia-

tement dans ce cas-là... 

L'EMPLOYEUR... 
Nouvelles CSN: Quelle a été la réaction de 
l'employeur ? 

R.-A. P r o t e a u : Il était enragé! «Vous me 

pognez à la gorge, vous voulez m'obliger à 

fermer! », etc., qu'il nous a dit Faut dire que 

c'était alors sa plus grosse période de production 

de l'année. Alors, quand tu lui enlèves son 

employé le plus productif.. 

... ET LE TRAVAILLEUR 
Nouvelles CSN: Et la réaction des travail-
leurs f 

R.-A. P r o t e a u : Au début, celui-là avait 

surtout peur de perdre sa job. On lui a alors 

expliqué que ce ne serait pas le cas, qu'il serait 

rémunéré pendant son absence, et ça s'est 

replacé. Quant aux autres, c'était plutôt: "je 

vais lâcher cette job-là si je suis plombé >\ Un 

d'entre eux a d'ailleurs quitté depuis... il était 

écœuré de toute façon 

Ensuite, nous leur avons fait passer 

des examens médicaux pour établir les relations 

entre leurs problèmes de santé et leur exposition 

au plomb. 

Évidemment, nous avons fourni aux 

travailleurs toutes les explications sur les 

résultats de leurs examens et les renseignements 

sur les effets du plomb sur leur santé, etc. 

PAS DE POUVOIRS 
SUR L'EMPLOYEUR 
Nouve l les CSN: Et votre action auprès de 

l'employeur?... 

R.A.-F^Oteau: Nous lui avons expliqué que le 

meilleur moyen d'éviter qu'on lui retire d'autres 

\ 

travailleurs de la job, c'était de faire en sorte que 

ceux-ci ne soient plus exposés au plomb en 

changeant la ventilation de son entreprise. 

Mais nous, au CLSC, n'avons pas le 

pouvoir de l'obliger à le faire. 

Dans ce cas-ci, nous avons fait des 

pressions sur la CSSTpour qu'elle lui trouve un 

système de ventilation adéquat mais elle nous a 

répondu que ce n'était pas dans son mandat que 

c'était à l'employeur de se débrouiller. 

C'est l'Association sectorielle des ser-

vices automobiles qui a fait les recherches et lui a 

trouvé un appareil qui existait dqà —une sorte 

d'aspirateur qui tire les vapeurs de plomb à leur 

source — et que l'employeur s'engageait à 

acheter si ça fonctionnait Ce qui s'est effecti-

vement produit: ça lui a coûté seulement 

6 000%! 
D'après les travailleurs, que nous 

voyons régulièrement pour suivre l'évolution du 

dossier, c'est très efficace. Ils sont finalement très 

heureux de notre interventioru 
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LE DOS DES HOAAMES SOULAGE. 
D'UN EXCÈS DE POIDS 

POUR LES FEMMES 
« Ce n'est pas de ma faute si je suis 

petite. Fais-moi baisser ce commutateur. 

Fais-moi venir l'électricien, il n'a qu'à 

rallonger le fil. » 

Cesr ainsi qu'Aline Giroux s'esr 
facilirée lo vie pour accomplir une 
rôche qui n'avoir éré remplie que par 
des hommes jusque là. 

L'Usine Perkins de Condioc, où 
l'on fabrique du popier hygiénique er 
des servierres de roble en papier, 
applique ocruellemenr un pion de 
modernisorion de4,5$ millions donr les 
améliorations, enrre ourres, devront 
rendre les postes de travail accessibles 
aux femmes et aux hommes. 

LA PREMIÈRE 
Aline Giroux raconte que cette 

mesure n'est pas venue toute seule er 
qu'il lui a fallu foire preuve de beau-
coup de détermination avant de par-
venir à sa position actuelle. 

Après être restée dix ans sur la 
liste de réserve, qui travaille sur oppel, 
elle o décidé d'être la première femme 
chez Perkins à profiter de lo Charte 
québécoise des droits de la personne. 
Elle a posé sa candidature à un poste 
jusque là réservé aux hommes. Les 
fonctions mosculines étaient alors ré-
porties sur une ligne de progression 
dont il fallait franchir les quelque dix 
étapes avant d'otteindre le sommer de 
l'échelle des employés syndiqués, situa-
tion qu'elle occupe à présent. 

"Aujourd'hui, je suis opérateur 

d'embobineuse. Ilfallait avoir été manœuvre 

de conversion, qui est l'emploi le plus dur 

physiquement au bas de l'échelle. Si on ne 

pouvait assumer cette tâche, il fallait repren-

dre son ancien poste", o-t-elle soin de 
préciser 

UNE CLAUSE, SEPT 6AINS 
Depuis, une nouvelle clause 

dans la convention garontit l'ottribu-
tion de tout nouveau poste pot ancien-
neté et une formotion odéquote pour 
pouvoir le remplir. 

Grâce à ce gain, sept femmes 
ont obtenu des postes où se quali-
14 

fioierSt uniquement des hommes au-
paravant L'ancienneté leur permet de 
demander et d'obtenir une fonction 
qu'elles sovent à leur mesure. Leur inca-
pacité d'exécuter les travaux les plus 
durs ne les exclut plus pour auront des 
autres ex-emplois masculins. 

LES HOMMES AUSSI 
Aline Giroux, agent de grief et 

membre du comité de sonté-sécurité, 
souligne que cette plus grande acces-
sibilité (il semble qu'au moins un poste 
restera encore difficile pour les plus 
faibles, même après les améliorations), 
profitera également aux hommes. 
Avec les années et les maux de dos fré-
quents occasionnés par leurs tâches, la 
plupart des syndiqués vont se réjouir de 
l'ollégement des équipements, entre 
ourres 

Une plus grande sécurité des 
femmes aura ainsi contribué à une 
meilleure santé des hommes. 

Liste sommaire des publications en Santé-Sécurité 
disponibles ô la librairie du service de la documentotion CSN 

LQ sonté des femmes / 19Ô5 i .00 
GQZ et poussière / 19Ô5 1.00 
Le srress/19Ô5 1.00 
Le soudage/19Ô5 1.00 
Les molodies de lo peou / 19Ô5 1.00 
Le petit dictionnaire en santé et en sécurité du trovoil /19Ô5 10.00 
Postures et maux de dos — J'en ai plein le dos / 19Ô4 1.00 
La chaleur — Comme dons un four / 1964 1.00 
Le bruit /19Ô4 1.00 
Actes du colloque: Les effets des conditions de travail 

sur la santé des travailleuses / 19Ô4 12.95 
Principales positions de la CSN sur la santé et la sécurité 

du travail/19Ô4 2.00 
Alcoholism on the Job / 19Ô4 2.50 
L'alcoolisme en milieu de travail / 19Ô3 2.50 
Choisir la sonté / 19Ô3 2.00 
Le droit de refus / 19Ô3 2.00 
Travailler et avoir des enfonts en sonté / 19Ô2 1.50 
Pour une loi qui assure vraiment la sonté et la sécurité 
ou travail/ 1979 0.40 
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LE PROBLÈME À SA SOURCE: LEAU 
« On ne se bat par pour rien. On se 

bat pour une idée, pour une logique. On se 

bat pour ce qui est humain. C'est humain et 

c'est logique de vouloir et de pouvoir arrêter 

de travailler lorsque notre santé est en 

convenrion obrenue après six semaines 
de loch-our en septembre 1984. 

« On a effectué une collecte dans les 

rangs du syndicat pour rembourser tout le 

monde des pertes de salaires subies. Celui qui 

a écopé de cinq jours s'est même vu accorder 

un montant supérieur à son salaire », 

danger », déclore Luc Doucher, délégué 
ou comiré de sonré-sécuriré du Syndi-
cat des employés d'enrrepôr de Mérro-
Richelieu (FEC-C5N), 

Renconrré o lo sorrie du quart 
de nuit avec ses 21 comorodes qui ont 
été, comme lui, l'objet de suspensions 
directes et indirectes de un à cinq jours, 
pour avoir exercé tous ensemble un 
droit de refus de trovoiller dons des cir-
constances dongereuses en Juin der-
nier, Doucher est le genre qui soit où il 
v a II n'o pos l'intention de reculër sur 
l'opplicotion de cette clause de leur 

explique quant à lui Jacques Labbé, un 
outre syndiqué tout aussi déterminé à 
rendre opératoire ce droit chèrement 
conquis. 

DE L'EAU ET DE LA GLACE 
S'employont tous deux à relater 

la noture du danger pojpté par l 'oaion 
syndicale, ils précisent que leur situation 
dépend du foit qu'ils sont of feaés à 
l'entrepôt des fruits et légumes, où l'eau 
dégouline sur le plancher o couse de la 
gloce urilisée pour prolonger la durée 

de conservation de ces denrées péris-
sables 

DOUM! 
«La journée où l'on s'est arrêté, 

c'était couvert d'un pouce d'eau sur une 

surface de 80pieds. On a déjà vu des nuits où 

l'entrepôt était secoué plus de cinq fois par le 

"boum!» des chariots-élévateurs qui, en 

glissant, frappent un poteau. La situation ne 

pouvait plus durer C'est dangereux. Les 

poteaux, c'est pas grave. Mais frapper quel-

qu'un ou s'arracher un pied, c'est moins 

drôle... C'est une «free game » à l'hôpital et 

l'incapacité partielle permanente, comme 

c'est arrivé à deux gars de notre équipe », 

pou5uit Doucher 
Une solution simple, comme un 

nombre suffisant de bouches d'éva-
cuation dons le ploncher, fait encore 
défout, selon Lobbé, aux nouvelles ins-
tollotions de $45 millions récemment 
ouvertes por Métro-Richelieu. 

«LES GARS SE TIENNENT» 
« Sur notre équipe, l'esprit est bon 

parce qu'on a toujours été négligés par la 

direction.. Les gars se tiennent, ù. nuit, les 

deux machineries servant au nettoyage, 

semblables à celle du Forum qui balaie la 

glace entre les périodes, demeurent inutili-

sées. Le service d'entretien est réduit et il est 

aussi difficile de mettre la main sur un 

grattoir en plastique. Notre action a eu des 

résultats puisque depuis ce temps, un 

revêtement anti-dérapant de 4 000% a été 

installé. Le danger est dirtùnué de cinquante 
pour cent », expliqué Lobbé. 
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À L'HÔPITAL ST-SACMMENT DE QUÉBEC 

iW 

7 000 LIVRES DE 
DÉCHETS PAR JOUR... 
DANS UN COMPACTEUR 
QUI COULE! 

PQS moins de 05 000 livres de 
déchers s'occumulenr en cinq jours à 
l'Hôpirol du Soinr-Socremenr Le rouresr 
dirigé vers un compocreur commodé-
nnenr situé prés de lo coféréric... 

Il fur un remps où l'on disposait 
séparément les déchers liquides et les 
solides Por mesure d'économie, les 
deux types de déchets ont por lo suite 
été traités ensemble 

Une fois compactés, les déchets 
solides laissaient s'échopper leur con-
tenu liquide, d'où une mare composée 
de nombreux produits toxiques qui se 
formait tout autour du compacteur Les 
employé(e)s responsobles de disposer 
de ces déchets n'étaient pas équipées 
d'habits spéciaux, ni de gants, ni de 
bottes appropriées pour accomplir leur 
trovoil. 

UN DROIT DE REFUS 
« Il a fallu qu'un employé exerce son 

droit de refus de travailler dans ces condi-

tions pour que les choses changent, raconte 

Michel Gignac. Mais encore là, la direction a 

recouru à tous ses droits d'appel avant 

d'accepter la décision de la Commission de 

santé et de sécurité au travail (CSST). Au-

jourd'hui, ceux qui travaillent au compac-

ter ont l'équipement nécessaire. 

«Maintenant, notre objectif c'est 

d'exiger que le compacteur soit relocalisé. Il 

est facile d'imaginer les odeurs et les bacté-

ries qui sortent de cet endroit en été et ce, tout 

à côté de la cafétéria. La direction n'a pas 

encore accepté notre demande, mais nous 

n'abandonnerons pas. » 

Ce ne sont pas tous les déchets qui se rendent du conteneur au camion chargé de les 
transporter. 

Voilà quelques produits retrouvés à proximité du compacteur de l'Hôpital du Saint-Sacrement. 
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TOUJOURS 
RECOMMENCER 

Les services d'admission et des 
archives ont été les premiers à se 
faire implanter des postes de travail 
ô écrans cathodiques, à l'Hôpital du 
Soinr-Sacrement de Québec 

Peu de remps après l'installo-
tion des premiers appareils, des 
employéee)s se plaignent de dou-
leurs aux yeux et ou cou. Le comité 
de santé-sécurité fait une recher-
che, s'adjoint le Département de 
santé communautaire (DSC) de 
rhôpital et des modifications sont 
apportées, comme l'application 
d'une peinture mate, plutôt que 
lustrée, des fluorescents installés pa-
rallèlement à la personne opérant 
roppareil, des chaises adéquates, 
etc 

"Pas longtemps après, commente 

Michel Gignac, on déménage les archives 

et l'administration en profite pour intro-

duire des écrans. Tout est encore installé 

de travers, malgré ce qu'on venait de vivre 

à l'admission et malgré notre interven-

tion. Une fois les travaux complétés, un 

rapport du DSC confirme notre position. 

La direction a été obligée de réaménager 

les locaux selon les normes. » 



r * * * * * * * * * * * * * * * 

E, TU PERDS TA JOB.. 
Avec humour, il rappelle: 
«Achetez canadien qu'on nous 
disait... » 

Luc travaille dans la ré-
gion de Montréal pour la com-
pagnie Qualcor, qui vient d'être 
achetée par Sico. Cette usine, 
qui emploie 90 employés 
fabrique des produits chimi-
ques pour des véhicules et des 
machines industrielles. 

«Au début, quand on a 
commencé à entendre parler du 
libre-échangeje ne me suis pas 
arrêté plus que ça à la question. 
Ce soir, en discutant et en 
participant à l'émission Droit de 
parole, j'ai entendu plusieurs 
intervenants. Je me suis aperçu 
à quel point cela pouvait créer 
des problèmes dans plusieurs 
secteurs. 

«Chez nous, à Qualcar.je 
vois mal ce qui pourrait arriver. 
On vient d'être achetés par Sico. 
Il Y 3 eu une augmentation de 
la production. Je me dis qu'on 
pourrait peut-être envahir le 
marché américain. Mais Je ne 
suis pas certain. C'est sûr que 
Je vais me documenter davan-
tage; Je vais me renseigner sur 
le genre de choses qui pourrait 
arriver chez nous». 

Puis, réfléchissant tout 
haut sur la question des pertes 
d'emplois possibles, il ajoute: 
«Si, au lieu d'embouteiller de 
l'huile, tu embouteilles du Jus 
de légumes, ça fait rien, en 
autant que tu le fais aux mêmes 
conditions. Mais si, dans cette 
aventure, tu perds ta Job, c'est 
pas la même affaire». 

En guise 
de conclusion 

Avant que les spécialistes et autres invités ne 
quittent le studio de Radio-Québec, Lauraine Vaillan-
court a lancé cette question: «Maintenant qu'on a ana-
lysé les faits économiques, pour ce qui est du côté 
politique et culturel, que va-t-iî advenir du peuple qué-
bécois?» Mais l'émission était déjà terminée. 

Mais la réponse n'est pas très difficile à trou-
ver: Est-ce qu'on a déjà vu le petit manger le gros? 

Avis à ceux et celles qui sont intéres-
sées à continuer le débat sur le libre-échange 

L'autjoumal (un petit journal qui n'a 
pas peur des gros) organise un colloque dont 
le thème est: Les enjeux du libre-échange, les 
conséquences sur le mouvement ouvrier et le 
mouvement national. Parmi les invités, des re-
présentants des mouvements syndicaux et po-
pulaires. 

Ce colloque se tiendra le 9 novembre, 
à 13 h 30. au Centre St-Pierre-Apôtre. Tous et 
toutes sont les bienvenu-e-s. 

Jlaarc Gagnon 

Blarccl Jatras 

Lac Gravcl 
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CONDITION FEMININE 
ACCÈS À L'ÉGALITÉ 

Le gouvernement 
plie devant 
le patronat 

.e Comité national de la 
condition féminine de la C5M, 
dans son mémoire qu'il pré-
sentait en Commission parle-
mentaire sur l'accès à l'égalité, 
le 10 octobre dernier, s'est dit 
contre les programmes volon-
taires d'accès à l'égalité puis-
que ni les entreprises ni 
même le gouvernement com-
me employeur ne sont con-
traints de se soumettre à la 
réglementation définie dans la 
Charte. 

La Charte peut bien 
contenir de belles définitions, 
mais est-ce que les program-
mes «volontaires» des entre-
prises seront de réels pro-
grammes d'accès à l'égalité où 
se limiteront-ils à reconnaître 
les discriminations grossiè-
res? Comment s'assurer que 
ces programmes vont vrai-
ment s'attaquer à la source du 
problème, à savoir la discrimi-
nation systémique, celle 
dont les femmes sont histori-
quement victimes dès qu'elles 
intègrent le marché du travail? 

À Décision 85, en avril 
dernier, tous les groupes syn-
dicaux avaient quitté la confé-
rence pour signifier à la Minis-
tre de la condition féminine 
leur profond désaccord sur la 
façon dont le gouvernement 
esquivait les problèmes soule-
vés par la discrimination sys-
témique. Contrairement à ce 
que revendiquent de nom-
breux groupes de femmes de-
puis nombre d'années, le 
patronat, qui était aussi pré-
1 0 N o u v e i l M CSN 

sent à cette conférence, avait 
de toute évidence fait pression 
auprès du gouvernement pour 
ne pas se voir obligé d'appli-
quer des programmes d'accès 
à l'égalité dans les entreprises 
où la discrimination est recon-
nue. C'était là une autre des 
«85 Indécisions» de cette 
conférence! 

Le Comité national de la 
condition féminine a donc sou-
tenu devant la Commission la 
nécessité que tous les pro-
grammes d'accès à l'égalité 
soient soumis à la réglemen-
tation et a aussi réitéré la né-
cessité d'avoir des mesures 
qui permettent la participation 
des groupes visés et des syn-
dicats à l'élaboration des pro-
grammes. 

Concrètement, soutient 
la CSH dans son mémoire, les 
syndicats doivent pouvoir né-
gocier les programmes d'ac-
cès et, dans les cas d'entrepri-
ses non-syndiquées, des co-
mités sur l'accès à l'égalité 
doivent être formés afin de fa-
voriser une participation des 
intéressé-e-s à toutes les éta-
pes. 

mnm 
SYNDICATS 

Une quinzaine d'em-
ployé-e-s de la Ferme Olympi-
que Inc. ont déposé une re-
quête en accréditation le 5 
septembre pour obtenir un 
syndicat affilié à la CSM. 

Cette requête vise princi-
palement les travailleuses et 
travailleurs des fermes nu-
méros 1, 3 et 4 et du Plateau 
de 5t-Pierre de Broughton. 

Ces quatre fermes sont 
spécialisées dans l'élevage du 
porc. 

SOLIDARITE 

Des outils 
pour la 
paix 

Le peuple du liicaragua a 
besoin d'outils pour soigner, 
pour construire, pour éduquer, 
pour faire de la musique; des 
outils pour bâtir une société 
plus Juste et démocratique 
quoi! 

Ainsi pour la deuxième 
année consécutive la C5N par-
ticipe à ta campagne «Outils 
de paix» mise sur pied par 
5uco et encourage les syndi-
cats à tenter d'obtenir des 
dons venant de leur milieu de 
travail. Par exemple, l'année 
dernière des syndicats de la 
Fédération des travailleurs du 
papier et de la forêt (FTPF-
C5I1) avaient contribué à l'en-
voi de plusieurs tonnes de 
papier d'impression et des 
syndicats de la Fédération des 
affaires sociales (FA5-C5n) 

SOCIETE 
Fermeture 
de trois 
journauH 

La direction des hebdos 
populaires Écho Vedettes, 
nouvelles Illustrées, Téléradio-
monde et Le Qrand Journal Il-
lustré a annoncé la fermeture 
de trois de ces publications, ef-
fective vendredi le 11 octobre 
85, alors que le syndicat des 
employé-e-s des publications 
Québécor (C5M) était en négo-
ciation pour le renouvellement 
de la convention collective. La 
partie patronale veut mettre à 

avaient expédié des équipe-
ments médicaux. 

Les membres de la C5h 
et les syndicats peuvent éga-
lement faire des dons en ar-
gent. 

Adresse; 5uco: Coalition 
d'aide au ilicaragua-3738 rue 
5t-Dominique-Montréal-P.Q.-

t 
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pied la moitié des salarié-e-s 
soit 13 personnes. 

De plus, l'employeur a 
menacé de lock-out si le syndi-
cat n'accède pas à ses deman-
des de recul, entre autres sur 
les clauses de sécurité d'em-
ploi... clauses pour lesquelles 
il y a déjà eu un an de grève. 



CONFLITS DE TRAVAIL 

CONSTRUCTION 

Renforcer le 
syndicalisme 

«1985 doit être l'année 
du changement dans la repré-
sentativité syndicale de l'in-
dustrie de la construction si les 
travailleurs veulent encore 
d'une vie syndicale démocrati-
que et efficace.» C'est ce qu'a 
déclaré le secrétaire général 

de la C5M, Michel Gauthier, en 
conférence de presse lors du 
lancement de la campagne 
d'allégeance syndicale dans le 
secteur construction. 

«À la CSh-Constaiction, 
a-t-il ajouté, la campagne d'or-
ganisation en vue du vote d'al-
légeance des travailleurs de la 
construction, qui se déroulera 
au détHit du mois de novem-
bre, est axée sur la nécessité 
de redonner leurs pouvoirs aux 
travailleurs de la construc-
tion.» 

Selon lui, «une augmen-
tation du pourcentage de re-
présentativité de la CSti-Cons-
truction signifiera pour l'en-
semble des travailleurs de 
cette industrie l'espoir de faire 
revivre le syndicalisme et de 
voir leurs revendications fon-
damentales tant au plan de la 
santé-sécurité que dans la dé-
fense de leurs droits au travail 
et à la protection de leurs mé-
tiers, défendus avec vigueur et 
détermination.» 

Rappelons que depuis 
trois ans la OM-Construction 
a maintenu des services com-
plets à ses membres de toutes 
les régions du Québec. De 55 
assemblées régionales, elle 
est parvenue à réunir jusqu'à 
70 assemblées de travailleurs, 
sur une tase régulière, pour 
les infonmer et les consulter 
sur l'ensemble des problèmes 

de l'Industrie: fonds de pen-
sion, régime d'assurances, tra-
vail au noir, déficience de 
l'OCQ, commissions parie-
mentaires et renouvellement 
du décret. 

Pendant ces trois ans, la 
CSIi-Construction a senti que 
les efforts de ses syndicats et 
de leurs représentants syndi-
caux avaient porté fruit. Son 
pourcentage de représentati-
vité a augmenté durant cette 
période jusqu'à 17.8%. Der-
nièrement, lors de l'ouverture 
des bassins de métiers dans 
la région de Montréal, la C5I1-
Construction a obtenu des car-
tes pour plus de 2200 nou-
veaux membres, soit près de 
25% des nouveaux effectifs 
de l'industrie. Des groupes im-
portants de travailleurs de la 
construction des différentes 
régions ont manifesté leur in-
tention d'adhérer à la C5M. 

«En 1985, nous souhai-
tons augmenter sensiblement 
notre représentativité afin, dira 
le secrétaire général de la C5I1, 
Michel C3authier, de faire en 
sorte que les travailleurs com-
mencent à récolter le fruit de 
leurs revendications.» 

«Pendant dix ans, d'expli-
quer le secrétaire général, la 
FTQ-Constructlon et les 
unions Internationales ont 
conservé le monopole des re-
lations de travail et ça n'a rien 
donné aux travailleurs de la 
construction. Le travail au noir 
est devenu un problème phé-
noménal. L'OCQ, où siège la 
FTQ-Construction, a pigé $7 
millions dans te fonds de pen-
sion des travailleurs. Les négo-
ciations du décret ont avorté 
parce que la FIQ-Construction 
refuse de s'entendre avec ses 
partenaires syndicaux. Les tra-
vailleurs de la construction en 
ont assez et veulent mainte-
nant de «vrais» représentants 
à la table de négociation de l'in-
dustrie, pas des marionnettes 
d'employeurs ou du gouverne-
ment.» 

Pour la C5M-Con5truc-
tion, le rôle de défenseur des 
intéréte des travailleurs de la 
construction est de plus en 
plus nécessaire et, en 1985, 
ce'rôle doit être renford lors 
du vote de représentativité. 

PAVILLON ST-JOSEPH 

Des femmes 
de cœur 

Après plus de 4 mois et 
demi de grève au Pavillon 5t-
Joseph de Ville 5t-Laurent, le 
ministère du Travail, à la suite 
d'une demande de l'em-
ployeur, la communauté reli-
gieuse 5te-Croix, a ordonné 
l'arbitrage obligatoire d'une 
première convention collecti-
ve. 

Une porte-parole des 
110 employées du pavillon, 
Marie-Lyne Bouchard, estime 
qu'en dépit de l'imposition de 
l'arbitrage obligatoire, une so-
lution négociée dans ce conflit 
de travail est souhaitable et 
pourrait être envisageable si 
les porte-parole de la commu-
nauté religieuse à la table des 
négociations y mettaient les 
énergies et la volonté néces-
saires. 

Litige 
Les deux parties ne s'en-

tendent pas sur les points à 
soumettre à l'arbitre. Le syndi-
cat C5M voudrait qu'on le man-
date pour régler six points prin-
cipaux entre autres l'ancienne-
té, les ratio et les vacances. La 
communauté religieuse, elle, 
exige qu'on reprenne une qua-
rantaine de points toujours en 
litige avant le processus de 
conciliation. 

tin employeiir 
comme les autres 

Après avoir rencontré 
quelques unes des 110 travail-
leuses du Pavillon St-Joseph, 
dont 50% sont des chefs de 
foyer, on peutaffimner que cel-
les<i aiment leur boulot et af-
fectionnent les bénéficiaires: 
des religieuses à la retraite ou 
en convalescence. 

Cependant il ressort que 
les porte-parole de la commu-
nauté religieuse 5te-Croix ont 
agi comme un employeur ordi-
naire. Depuis le début des 
pourpariers, la partie-patronale 
plutôt que de viser à une solu-
tion négociée vise à l'imposi-
tion de l'arbitrage. 

La communauté a mênne 
embauché des scabs, des reli-

gieuses provenant du Connec-
ticut et du riew-Hampshire 
aux U.5.A. 

Cette attitude a profon-
dément blessé ces salariées 
qui, comme elle le disent, 
«sont des femmes de cœur». 

TRAVERSiERS 

Retour au travail 
Placés devant des mena-

ces directes de congédie-
ments sans appel signifiées 
par nul autre que le nouveau 
premier ministre Pierre Marc 
Johnson, les 91 employé-e-s 
de la traverse Lévis-Québec 
ont décidé en assemblée gé-
nérale de rentrer au travail 
mercredi soir, le 9 octobre, 
après 5 jours de grève. 

La Société des traver-
siers du Québec a poussé sa 
vengeance jusqu'au bout en 
congédiant les employé-e-s 
qui avaient encore un statut 
temporaire, même s'il faut de 
quatre à six ans avant de deve-
nir employé régulier. 

Pour le syndicat les der-
niers événements sont venus 
confirmer la volonté de la di-
rection d'écarter le syndicat 
d'une recherche conjointe de 
solutions. 

Le juge Maperiln, de la 
Cour supérieure, accuse le 
syndicat de la SAQ d'avoir in-
duit ses membres en en-eur et 
de leur avoir fait peur sans rai-
son, fece au projet Biron de pri-
vatiser 129 succursales à 
Montréal. Le mêmejour, Radio-
Canada apprend qu'il existe un 
projet visant la fermeture de 
34 succursales dans la région 
de Montréal, ce qui occasion-
nerait au moins 150 mises à 
pied. Y a pas de quoi être in-
quiet M. le juge? 
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DROIT AU TRAVAIL 

VICKERS 
Accentuation 
des moyens 
de pression 

Les ouvriers des chan-
tiers maritimes de Versatile 
Vickers de Montréal souhai-
tent éviter la mise à pied de 
650 de leurs camarades et 
empêcher à long terme la fer-
meture de leur usine; aussi 
ont-ils, au début d'octobre, ac-
centué les moyens de pres-
sion. 

Après avoir «n-effet mul-
tiplié les rencontres auprès de 
députés et ministres conser-
vateurs pour éviter de perdre 
le contrat de construction de 
deux frégates pour la nnarine 
canadienne, les travailleurs 
des chantiers maritimes de la 

rue tiotre-Dame Esta Montréal 
ont manifesté leur méconten-
tement au premier ministre du 
Canada, Brian Muironey, lors 
de l'inauguration des nou-
veaux locaux du Journal de 
Montréal et ils ont également 
participé à une assemblée 
d'information sur les lieux de 
travail le lundi, 6 octobre. Parti-
cipaient également à cette as-
semblée syndicale des dépu-
tés fédéraux libéraux de l'Ile de 
Montréal qui se sont engagés 
publiquement à intervenir à la 
Chambre des Communes en 
faveur de la construction des 
frégates à Montréal. Au nom-
bre des députés libéraux qui 
sont intervenus on reconnais-
sait les Jean-Claude Malépart, 
F^aymond Qarneau, Marcel 
Prud'homme, Sheila Finesto-
ne, et Alfonso Qagliano. 

ROBERVAL 

Le CRSSS 
menace 
la buanderie 

Le Cf\555 du 5aguenay 
Lac 5t-Jean verrait d'un bon 
œil la fermeture du service de 
buanderie de l'hôtel-Dieu de 
floberval, ce qui entraînerait 
des coupures de quelques 35 
postes. 

Même si elle n'a pas clai-
ronné la chose ouvertement 
sur la place publique, des do-
cuments en provenance du 
CR555 du 5aguenay-Lac 5t-
Jean recommandent une telle 
fenneture et préconisent trois 
solutions de remplacement. 

Ces trois solutions de 
remplacement sont le trans-
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fert de la buanderie à des 
buanderies privées, à la buan-
derie de l'hôpital de Chicoutimi 
situé à une centaine de Kilo-
mètres de f^oberval, ou encore 
au Centre de détention deRo-
berval, solutions qui leur se-
raient moins onéreuses. Selon 
le président du syndicat natio-
nal des employé-e-s de l'Môtel-
Dieu de Rot>erval Roger Morin, 
les 55 emplois permanents 
qui risquent de disparaître si la 
direction se faisait imposer la 
recommendation du CR55 
c'est 55 familles qui perdraient 
ainsi leur principal revenu. 

Dans une région comme 
le Lac Saint-Jean, où le chôma-
ge est élevé, la question des 
emplois reste de la première 
importance et le syndicat en-
tend se prémunir contre une 
telle fermeture. 

CAISSE POP 
La solution: 
la syndicalisation 

Entre le 15 et le 19 octo-
bre le Mouvement financier 
Desjardins organise «La se-
maine Desjardins» sous le 
thème «La coopération, res-
source du progrès». Tout com-
me l'année dernière, la Fédé-
ration du commerce (C5li) et 
son secteur institutions finan-
cières signaleront cet événe-
ment bien à leur façon en 
émettant un anti-message. En 
effet, les militantes et les quel-
ques militants des syndicats 
de travailleuses et de travail-
leurs de caisses populaires 
(C5I1) tenteront durant cette 
semaine de réunir les em-
ployé-e-s autourde leur propre 
thème intitulé «Motre solution: 
la syndicalisation!». 

Durant une semaine, les 
principaux porte-parole du 
Mouvement Desjardins, et 
notamment son président, 
M. Raymond Biais, discuteront 
sur la coopération, sur l'action 
économique et sociale du 
Mouvement Desjardins et de 
leurs bienfaits pour l'ensem-
ble de la société québécoise. 
Cependant, ils ne diront pas un 
mot sur le sort réservé aux 
1,500 travailleuses et travail-
leurs du Mouvement Desjar-
dins membres de Syndicats 
CSri lorsque vient le temps de 
renouveler leurs conventions 
collectives avec le Mouvement 
Desjardins. Le Mouvement 
Desjardins veut implanter les 
changements technologiques 
et multiplier les guichets auto-
matiques artaitrairement sans 
se soucier si cela entraînera 
des mises à pied ou favorisera 
le travail â temps partiel dans 
un secteur composé à 95% de 
personnel féminin. Le droit de 
recevoir un salaire égal pour un 
travail égal est également 
contesté par les négociateurs 
du Mouvement Desjardins. Et 
C|e n'est pas parce que ce mou-
V)ement financier est en perte 
(Je vitesse. Loin de là! Avec un 
^ctif dépassant les $20 mil-
liards, et des profits annuels de 
l'ordre de $108 millions (en 

' '82) et $170 millions (en'83), 

le Mouvement Desjardins sup-
plante ses concurrents. 

Ce que les syndiqué-e-s 
CStI œuvrant dans les caisses 
populaires Desjardins remar-
quent, et ce que sont à même 
de remarquer les 400 travail-
leuses et travailleurs de 21 
caisses populaires de l'Ile de 
Montréal et membres de la 
FTQ en grève depuis plus de 4 
mois, c'est trois choses. Con-
trairement à la rumeur, il 
n'existe pas d'autonomie de la 
part des assemblées des so-
ciétaires des caisses en ma-
tière de négociations, celles-ci 
sont centralisées au bureau 
chef, e t finalement, le Mouve-
ment Desjardins veut empê-
cher la syndicalisation. 

C'est honteux pour un 
mouvement qui se targue 
d'être coopératif. Cela il faudra 
le véhiculer dans la semaine 
du 13 au 19 octobre et rappe-
ler également que la meilleure 
protection c'est encore la syn-
dicalisation. 

Q U É B P C 

Règlement chez 
H. Roberge 

Le syndicat des travail-
leurs de H. Roberge représen-
tant 55 membres à Québec et 
Chicoutimi a signé à la fin de 
l'été une nouvelle convention 
après six mois de négociation 
et une quarantaine de rencon-
tres. 

Ces travailleurs font de la 
réparation de moteurs électri-
ques ainsi que la fabrication de 
panneaux de contrôle. 

Le syndicat a amélioré sa 
convention sur le plan normatif 
de façon appréciable, ainsi que 
sur le plan monétaire. 

Concernant les clauses 
créatrices d'emploi et les salai-
res, Il y a eu les principaux 
gains suivants: reprise du 
temps supplémentaire en 
temps; 5 % d'augmentation 
rétroactif au 1" mars 1985; 
une semaine de travail réduite 
à 37V^ heures payées pour 
40 heures et en plus, 
2% d'augmentation au 
1" nnars 1986. 



INTERNATIONAL 

Visite de mineurs 
sud-africains 
à Montréal 

«À l'extérieur, beaucoup 
de personnes sont pessimis-
tes quant aux prochains mois 
à venir en Afrique du 5ud; à 
l'intérieur les Sud-africains et 
africaines sont déterminés 
coûte que coûte à continuer la 
lutte.» C'est dans ces termes 
et sur un ton convaincu que 
Mamoko ttchwe, responsable 
de l'information du national 
Union of Mine Worl^ers (MUM), 
décrivait la situation en Afrique 
du 5ud, à peine un mois après 
la grève des mineurs sud-afri-
cains. 

Lors d'une visite à Mon-
tréal, des représentants et re-
présentantes du MUM, te plus 
gros syndicat des mineurs en 
Afrique du Sud regroupant en-
viron 250 000 membres, sont 
venus rencontrer des syndi-
cats locaux afin d'exprimer des 
besoins d'aide spécifique. 

grève de septembre 
dernier s'est déroulée dans 
des conditions particulière-
ment difficiles, ont-ils com-
mencé par expliquer. La Cham-
bre des Mines, qui représente 
les propriétaires des mines, a 
tout mis en œuvre pour diviser 
les grévistes. Des offres patro-
nales différentes ont été faites 
selon les mines et selon le rap-
port de force maintenu par les 
travailleurs de ces mines. Le 
MUM avait, quant à lui, comme 

stratégie de négocier pour 
l'ensemble des mineurs. 

Sans se faire prier, le 
gouvernement sud-africain a 
prêté main forte au patronat, 
envoyant rapidement les for-
ces policières. Résultat: les 
40 000 travailleurs impliqués 
depuis le début de la grève ont 
dû rentrer au travail au bout de 
trois jours de grève. 22,500 
travailleurs ont été expulsés 
de leurs logements (rappelons 
que ces logements appartien-
nent à la compagnie), 25 tra-
vailleurs ont été blessés et l'un 
d'entre eux a été tué quand un 
camion de la police lui a passé 
sur le corps. 

À la suite de ces événe 
ments, les représentants et re 
présentantes du MUM son 
venus recueillir des fonds pou 
venir en aide aux 2 500 travail 
leurs congédiés pour avoir par 
ticipé à cette grève. 

Pour le MUM comme pour 
plusieurs autres syndicats 
sud-africains, la création d'une 
grande confédération syndica-
le unifiée prévue pour cet au-
tomne représente un espoir. 
Cette confédération tant at-
tendue regrouperait sous sa 
bannière la plupart des syndi-
cats en Afrique du Sud comme 
le CUSA (auquel le MUM est af-
filié), le FOSATU, le FCWU, le 
SAAWU, le QU/U et plusieurs 
autres syndicats indépen-
dants. 

Anne Latendresse 
CIDMAA 
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La délégation du national Union of Mine Woi1<er (MUM) de gauche â 
droite Jeffry Hagida, responsable de l'éducation, Abey Leroux, prési-
dent de la région est, James Motiatsi, président du syndicat et Manoko 
nchwe, responsable de l'information. 

COaOQUf DfS J£(/A/FS 

N0U\/fU£3 CS/V C CSA/ /Vf m 0 
COLLOQUE 

DES JEUNES SYNDIOUÉ-E-S CSN 
15-16 NOVEMBRE 85 

MONTRÉAL 
INFO: MONTRÉAL: 

SYLVIE VACHON 5 9 8 - 2 0 9 7 
AUTRES RÉGIONS: 

TON CONSEIL CENTRAL 
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LECHANT 
DES OUVRIERS 

LE CHANT DES OUVRIERS 

BALLADES 
ET COMPLAINTES. ' 

SïNDlCALliTES.- ,, 

Le nom de Mouloudji, 
sauf exception, c très peu de 
résonnonce chez les plus 
jeunes. Quan t à ce lu i d e 
Georges Coulonges, c'est le 
néant le plus total. Et si on 
rajoute ceux de «L'ensemble 
Madrigal de l'Ile de France» 
et de Francesca Solleville ça 
devrait être l'équivalent de la 
rencontre entre la mémoire 
et l'abîme, ou le «trou noir» si 
vous préférez. 

Et pourtant ce collectif a 
impr imé un a lbum doub le 

intitulé «Le chont des ou-
vriers-Boilades et complain-
tes syndicalistes» sur lequel 
on retrouve des interpréta-
tions bien rendues, honnêtes 
et sobres d e chansons du 
mouvement ouvrier des U.SA., 
de France, d'Allemagne, de 
Cuba, du Chili, et autres.» 

«Le train du syndicat», 
«Nous ne bougerons pas», 
« Guantaméra », « Le chant de 
la P a m p a » , «Band ie ra 
Rossa»: voilà des titres qu'on 
retrouve sur cet album dou-
ble, disons-le, indispensable 
aux collectionneur-e-s et aux 
omateur -e-s d e chansons 
militantes. Un avertissement. 
Cet album risque d'être diffici-
le à trouver. Mais au cas où 
vous connaîtriez un-e disquai-
re c o m p é t e n t - e , voic i les 
coordonnées de ce coffret: 

«Le chant des ouvriers-
Ballades et complaintes syn-
dicalistes» - Distribution 
Discodis-Étiquette-BM-LD-
5809-LD-5810-lmprimé en 
France. 

CCR 

Les artistes Roy Brown et 
Zoraida Santiago interpréte-
ront des chansons militantes 
portoricaines le samedi soir, 
26 octobre, à 20 heures ou 
Théâtre du Collège Français 
à Montréal au 5120 rue Duro-
cher (angle rue Fairmount). 

De Roy Brown on dit qu'il «est 
l'un pionniers des chanson-
niers engagés en Amérique 
latine, et qu'au cours des an-
nées soixante, dans un Porto-
Rico ébranlé par le guerre au 
Vietnam, il surgissait avec sa 
guitare et son rock dénoncia-
teur». 

Zoraida Santiago a déjà 
enregistré deux microsillons et 
elle aborde des thèmes tels 
«femme et société», «le 
chanteur face à son public», 
et autres. 

Cette soirée est organi-
sée par le Centre d'informa-
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LE ROCK CONTRE 
lA GUERRE 

Du côté du Rock and 
Roll nous pouvons aff irmer 
q u e le g r o u p e to ron to i s 
Green River, entendu le 29 
septembre dernier au Club 
Soda à Montréal, a su actua-
liser le défunt groupe califor-
nien Creedence Cleanwater 
Revival (CCR). En effet, CCR, 
un groupe de rock, de coun-
try-rock et de blues rural à 
succès dons les années '70, 
s'était éga lement distingué 

e n e n r e g i s t r a n t plusieurs 
pièces s'opposant à l'inter-
vention militaire américaine 
au Vietnam, s'opposant à une 
guerre où sont morts plusieurs 
jeunes américains ou encore 
de laquelle ils sont revenus 
désillusionnés et ont, depuis, 
rejoint les rangs des a-sociaux. 

À une é p o q u e où les 
politiques du gouvernement 
américain visent à l 'hégémo-
nie de l'espace («Guerre des 
étoiles»] et à supporter finan-
cièrement et militairement la 
dictature salvadorienne et les 
«contras» au Nicaragua; un 
groupe tel Green River, dont 
les membres avaient enfilé 
vareuses et bérets, qui inter-
prète «Run through ttie jun-
gle», «Bad M o o n Rising», 
«Who'll stop the rain», etc.. 
cont r ibue à sensibiliser les 
gens aux affres d e guerres 
insensées. «Hey, Hey, Hey! 
Mama, Ma, Rock and Roll will 
never die!» 

tion sur l'Amérique Latine et 
on demande une contribu-
tion volontaire de $6.00 

Après une année de 
trovail, de recherches, de 
consultations de tests, l'Atelier 
théâtre des syndiqué-e-s 
CSN produira dans le cadre 
de la semaine de santé-sé-
curité, une création collecti-
ve intitulée «Y as tu moyen 
de.- » Ce théâtre-forum en est 
un sur les moyens d'action en 
santé-sécurité. 

Monteront sur les plan-
ches Céline Chamberland 
(Radio-Québec) Normand 
Filiatreau (Métro) Daniel De 
Blois (Stagiaire au Service de 
génie industrie), Céline Char-
bonneau (du service de Re-
cherche de la CSN), Jean-
Noèl Bilodeau (du service 
d'information de la CSN), 
Yvon Meloche (usine de 
chaussures) et Céline Chati-
gny (Conseil central de Mon-
tréal et ex-travailleuse d'un 
centre d'accueil). 

Ce théâtre-forum aura 

lieu le mercredi, 23 octobre, 
à 19 heures et les vendredi et 
samedi, 24 et 25 octobre, à 
20 heures, à la Salle Calixa 
Lavallée, 3819 rue Calixc La-
vallée (en plein centre du 
Parc Lafontaine). 

CONSEILS PRATIQUES 
aux chômeurs 
et chômeuses 

Conseils pratiques aux 
chômeurs et chômeuses, 
une nouvelle édition corri-
gée et mise à jour. Cette bro-
chure est en vente à 200$ 
l'exemplaire au Mouvement 
Action-Chômage de Mon-
tréal et à 3.00$, si on veut 

se le procurer par la poste. 
MAC: 6839 A Drolet, Montréal 
H2S 2T1. ^ 

L'été dernier les syndi-
qué-e-s de Provigo Québec 
était en lock-out. Pour finan-
cer leur lutte ils ont vendu des 
billets pour le tirage d'un 
voyage au Mexique. Deux 
membres du Syndicat des 
employé-e-s de Provigo-
Québec (CSN), Denis Alain et 
Michel Bégin, nous ont écrit 
au début du mois d'août 
pour nous dire que l'heureux 
gagnant du voyage au Mexi-
que était le camarade Mario 
Bertrand de la Fédération 
des employé-e-s des servi-
ces publics (FESP-CSN). 

On avait promis à Denis 
et à Alain d'informer l'ensem-
ble du mouvement par la 
voie de Nouvelles CSN de qui 
décrocherait ce voyage 
Mexique. Voilà c'est tait! Et 
comme nous ne publions pas 
l'été, vous comprendrez qu'il 
nous était impossible de livrer 
la marchandise. Salutations 
aux membres du Syndicat 
Provigo de Québec! 



m nniERiCBnii 
Tout petit, Obélix était tombé dedans. 
Pour les autres, y compris Astérix, ils pouvaient compter sur le druide Panoramix 

pour en fabriquer au besoin. C'était l'époque, on s'en souviendra, où Rome avait imposé sur 
la moitié du globe cette Pax Romana à laquelle étaient asservis, dans toutes les contrées, 
les arts, les armes et les lois. 

Sauf dans le petit village de Petitbonum. Mais ils avaient la potion magique, dans 
cet irrésistible petit village gaulois. 

Vingt siècles plus tard, on se prend à croire qu'ici, au Canada et au Québec, 
politiciens, banquiers et entrepreneurs, s'ils ne sont pas tombés dans la potion magique 
étant jeunes, n'en auraient pas moins découvert la formule. 

La Pax Americana, en effet, s'impose sur presque tous les continents, imprimant 
ses diktats aux arts, aux armes et aux lois, comme à la belle époque romaine. Ce qui est en 
train de se faire, ce n'est rien d'autre que le nivellement des peuples, de leur culture, de 
leurs industries, aux impératifs de l'empire. 

Des prophètes nouveau genre nous prédisent le salut par la noyade. D'autres 
nous affirment que des arcs et des flèches, bien maniés, sauraient venir à bout des missiles 
intercontinentaux. Les Mulroney, les MacDonald, les forts, les puissants sont de cet avis. 
Curieusement, les Lévesque, les Garon aussi. L'art de la guerre, et je dirais même le simple 
instinct de survie, oblige pourtant à une juste analyse des forces en présence. 

Qu'arrivera-t-il, par exemple, aux 210,000 emplois directement touchés par le 
projet de libre-échange, au Québec seulem'ent? 

Qu'arrivera-t-il, par exemple, aux lois qui protègent la langue française, quand 
le commerce et les affaires suivront la loi du marché, qui est celle du plus fort, comme on 
le sait? Imaginons la tête d'un Américain du Texas avec dans la main une boîte de Corn 
Flakes bilingue! 

Il ne faut jamais perdre de vue que l'objectif du président Reagan, qui veut ajuster 
sa balance commerciale, consiste à ramener à zéro les 19 milliards$ quijouent actuellement 
en faveur du Canada dans les échanges entre les deux pays. 

Mais peut-être nous inquiétons-nous pour rien. Pour faire les jars de cette façon, 
nos politiciens doivent avoir mis la main sur la recette de la potion magique. Se pourrait-il 
qu'il soient à ce point inconscients pour jouer aussi imprudemment avec des milliers d'em-
plois? 

Mais il n'y a pas de risque à prendre. Ayons l'oeil ouvert. 
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